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d'un projet de lo 

MM. Charles Barangé, rapporteur généra], 
Robert Schuman, ministre des finances, Jo- 
seph Densis, le ministre des finances, Chris 
tian Pineau, président de la commission des 
ûn inces, 

Passage à l'examen des articles. 

Art. 1°r à 4: adoption. 


Adoption de l’ensemble du pro de Joi 
& - Evaluation des voies et moyens el dis- 
posilions diverses d'ordre financier. — Dis 
ci nn d'un projet de loi. 
MM. Char'es Barangé, rapporteur général; 
Robert Schuman, ministre des finances 


Discussion générale: MM. Laniel, Jacques 


Décision de renvoyer la suite de la dis- 
cussion à cet après-midi. 

7. — Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de loi. 

MM. Christian Pineau, président de Ta 
cornim nn des finances; Michelet, Bou 
grain, Montel. 

8. — Règlement de l'ordre du jour. 
8. — Dépôt d'une lettre rectificative. 


PRESIDENCE 2E Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures el 
dernie. 
td 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
étance du mercreu ) juillet a été 
affiché et distribué. 
Il n'y ni pas d'obs 
Le procès-verbal est 


m 9 
bservalion ? 


val 
adopté, 


EE Te 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. La commission de 
la défense nati nale demande la discus- 
: , | ‘ o “)) ç .… 
sion d'urgence de son rapport n° 1622 Sur : 
L Les propositions de loi: 1° de M. Serre 
tendant à organiser la restitution des 
véhicules automobiles “féquisilionnés par 
suite de l'état de guerre, 2° de M. René 
Pleven et pusieurs de ses collègues ten- 
dant à pemettre aux anelens propriétaires 
d'obtenir le remplacement par des voitu- 
res automobiles neuves des véhicules qui 
leur ont été réquisilionnés par les armées 
alliées, au cours des opérations militaires 
qui se sont déroulées en 1944, sur le ter- 
ritoire métropolitain; 3° de MM. André 
Denis et Serre tendant à l'attribution par 
priorité de véhicules automobiles prove- 
nant des domaines et des surpius améri- 
cains aux Français dont les voitures ont 
été réquisitionnées par fait de guerre ou 
saisies par l'autorité occupante sous condi- 
tion de restitution de l'indemnité reçue; 
Il. Les propositions de résolution: 1° de 
M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer une juste indemnisa- 
tion aux propriétaires de véhicules réqui- 
sitionnés:; 2° de MM. Edgar Faure ei 
Morice tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir un dédommagement équitable 
pour les prestataires des réquisitions d’au- 
tomobiles: 3° de M. Jean-Moreau tendant 
à inviter le Gouvernement À accorder un 
droit de priorité aux propriétaires de véhi- 
cules réquisitionnés ou volés pendant la 
guerre et l'occupation lors des ventes 
organisées par l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 





Conformément aux dispositions du 
> alinéa de l’article 61 du règlement, il 
va êlre procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication aux présidents des grou- 
pes et au Conseil de Ja République, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai min'mum d’une heure. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures quarante-cinq 
minutes.) 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI: 


Mme la présidente. J'ai recu de M, le 
ministre des finances, avec demanée de 
discussion d'urgence, un projet de loi 
portant ouverture de crédits provisoires 
app.icables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le mois d'août 
1947. 

L: projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2163, distribué et, s'il n’y à pas d’op- 
posilion, renvoyé à la commission des 
finances 

Conformément aux dispositions du 
2° alinéa de l’article 61 du règlement, il 
va êlre procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et 
au Conseil de la Répub'ique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer eur celte demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur lJ’onnortunité de la discussion d'’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du 
projet de loi. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures quarante-cinq 
minules.) 


A 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion en deuxième lecture du 
projet de ioi re:atif à certaines dispositions 
d'ordre financier. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le projet qui nous 
revient du Conseil de la République, avec 
les avis que cette Assemblée doit donner 
sur chacun des articles, ne devrait pas sus- 
citer, devant l’Assemblée, une très longue 
discussion, 

Le Conseil de la République ædonné son 
avis non conforme sur vingt-quatre arti- 
cles de ce projet de loi. Votre commission 
des finances s’est réunie hier, a examiné 


attentivement chacun de ces awms.et, sur 1 


quatorze articles, a accepté le texte pro- 
posé par le Conseil de la République. 

Je voudrais simplement insister sur deux 
points particuliers, et adresser au Conseil 
de la République des remerciements, pour 
nous avoir présenté des textes dont l’arti- 
cu'ation et l’esprit, il faut le reconnaître, 
sont supérieurs à ceux que nous avons 
nous-mêmes votés. C’est notamment le cas 
pour les articles 48 et 49, pour lesquels 
nous avons repris les dispositions du Con: 
seil de la République, 








L'Assemblée voudra certainement su:vre 
sa commission ; elle maintiendra pour cer. 
lains artic.es ies textes antérieurs 
par elle. Pour d’autres articles, elle 
nera au Conseil de la République, : 
ceptant les modifications qu'il nous 
pose, l'assurance une fois de nus r 
velée que ses avis ont pour l’Assemi». 
la plus grande valeur. (Applaudissemen 

Mme la présidente. Personne ne dema 
la parole dans la discussion général: 

Je consulte l’Assemb'ée sur le pas 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide d 
ser à la diseussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu 
termes de l’artice 20 de la Constitut 
l'Assemblée nationaie statue défin:tis 
ment et souveraniement sur les s 
amendements proposés par le Conseil 
la République en les acceptant ou en 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée À 
prononcer sur les conclusions de la 
mission portant sur les articles amendé 
par le Conseil de la République. 


pi 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission «nr 
pose, pour l'article 4, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

e Art, 4, — L'articie 5 du décret-loi 
20 mars 1939 est modifié ainsi qu'il suit 

« Tout organisme subwntionné dont 
gestion n’est pas assujettie aux règles 
a comptabilité pubiique et quelle que : 
d’ailleurs sa nature juridique ou la forme 
de la subvention qui lui est attribuée. est 
soumis aux vérifications des comptahies 
supérieurs du Trésor et, éventuellemer! 
de l’inspection générale des finances et au 
contrôle de la Cour des comptes lorsque là 
moitié au moins des ressources de cet or- 
ganisme est fournie par l'Etat ou lorsqu 
es subventions de l'Etat dont à Ménéfici 
sont supérieures à cinq millions de francs 
par an 

« Ces dispositions sont applicables aux 
organismes recevant dans les conditions 
i-dessus précisées des subventions d'a 
tres organismes eux-mêmes soumis 
contrôle financier de l'Etat en raison des 
subventions qui leur sont allouées par ce 
dernier. 

« Un décret pris sur la proposition du 
ministre des finances fixera les conditions 
d'application du présent articie. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’articke 4 aïnsi rédigé. 

(L'article 4 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. Ea commission pro- 
pose, pour l’article 7, d'accepter ie texte 
amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 

a Art. 7, — Les crédits accordés au nii- 
nistre chargé des spectacles et de la mu- 
sique au titre de l’activité théâtrale à Pa- 
ris et dans les départements et correspon- 
dant à des dépenses réguiièrement enga- 
gées pour encourager les spectacles détler- 
minés, montés par des entweprises privée:, 
mais, non encore ordonnancées à la clû- 
ture de l'exercice, pourront être reportés 
par décret. à l'exercice suivant. » 


Personne ne demande la parole ? … 
Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, 


est adopté.) 
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au ( R | ment ridicule. Voilà où est l'intérêt natio- Mme la présidente. La nmi 
« fait nat : pose, pour l’articie 57, d'accepter le t 
\ | M. Dusseaulx. C'est d’ailleurs la proposi imendé parele Conseil de la Républiq 
n tion du Gouvernement, Ce texte est ainsi conçu: 


Mme la présidente. ] I est à Mme la présidente. La parole est à M. le « Art, 57, — A l’article 11 du décret 
M. M rapporteur gt 5 juin 1940 complétant la légi 


1 
“enera « 
M. Montel. Je m'asso à ce qui vient M. le rapporteur général. Je veux indi- | Cable au domaine immobi 


d'etre P ( Ie au groupe du | quer d’un mot à l’Assemblée, que la com- tel qu'il est modifié par l'article 2 0 
IHOUX L UT) Ip pa r'4 mission des finances, à la majorité, a de- | 101 PrO\ soirement appui ‘able du 1° di 
é:. norez | ju unbre de nos | mandé la reprise du texte du Gouverne- | bre 1942, le chiffre de 500.000 fran 
APE eu ( 10 pal ment avec la modification apportée par le substitué à celui de 50.000 francs, 
guerr( que beaucoup d'autres ont été | Conseil de la République. Personne ne demande a parole ? 

; FOqUISN pendant assez ÆWNnBleMPps, Mme la présidente. Je mets aux voix l’ar- Je mets aux voix l’article 57, ainsi réd 
en par T pou EUVTES SOCIAIES L Ticle 49, avec le texte amendé par le Con L'article 57, ainsi rédigé, mis aux v 
de larmce et qu t dû fair en | seil de la République, conformément à la | est adopté.) 
suile à réquisilions à cup: Uons, L'proposition de la commission. | , 
pda ge pr rie ot Je suis saisie d’une demande de scrutin [Article 70.] 

QUO, par pres: mer au nom du groupe du parti répu- . ; 
vt l \ et 1 el licain de la liberté. Mme la présidente, Le Conseil de la R 
méme pal À mprunt Le scrutin est ouvert publique a repris le texte de l’article 


Los à À mn , L , + e Ë 
| | \ 1 1 L là 1] Les voles sont recueillis. =— MM. les se- proposé par le Gouvernement et disjo 
£ Î i M Il re 4 Hnaï 1 crélaires en font le di pouillement } par lAssembite Nationale, lequel ét 


. | me de es le 1 voulou Mme ja présidente. Voici le résuitat du | ainsi CONÇU: 


[1 
Con I ‘ a ie : È 2 
| ; nent au lun : « Art. 70. — Sont abrogés: 
ti tait ui t étrangèt tait nbre des votants........ 59 « Le troisième alinéa de l’articie 11 dé 


? 


ape Evian Majorité absolue... sc... 29 oi du 6 mai 1919 relative à la protecti 


des appellations d’origine ; 











Pou idop 306 sn r 
Con!r 97 « Le décret du 24 juin 1920 pris pour 
| : re polication ; 
À L L'Assemb n naie a adopte Et l’article 63 de la loi de finanet 
r4 qu por! le 30 juin 1923 qui l’a modifié. » 
} | ] | \ 1 | ] >» 7 : " . " DS “3 
2er” pe “hhipiel eee [Article 51.] La commission propose de disjoindi 
\ 1 rs n 
1 2 ‘ L 2-0 nouveau cet article 
da ppol Ù su] Mme la présidente. La commission pro- ersonne ne demande 1 nala Ÿ 
, , 7: ’ ca : , A ep j = à x Personne ne demande la paroi EP 
\ nfi 1S | pose, pour il e ) le rejeter » texte " , ] + : 
- : ; s. + À ps b. re] 7 Je consulte l’Assemblée sur la pro] 
int rec peu impor- | amendé par le Conseil de la République Ne "E “ex e 
nl t, pe . . ont v bay j lr ! }, et de repret! lre le texte voté r l'A TI SIUOrn ue 14 COMINISSIU Le 
\ | POUTTAIE : “noté prenul at par 1 7" L'Assemblée, consullée, adopte ct 
un il Ca blée nationale en_ première lecture. nr sion 
: . " . ? 118) tQ é 
} nd | À nI le Ce texte est ainsi concu: ; l 
b \ r examiner avec la plus £ le Art. 54, — Le premier alinéa de cha- Mme la présidente. En conséquel 
| \ l’ tal r'! tel | eun des articles 126 et 185 du code | l’article 70 demeure disjoint, 
qu'il à n lé par ( le la | des contributions indirectes est complété 
R bliq mme suit: . . 
Mme la présidente. ! a ] le t à M. le Indépendamment des autres causes [Article 76.] 
pl | nmissiol l'inapplicabilité, est réputé inapplicable . LE 
M. le président de la commission. Je | tout titre de mouvement pour lequel le Mme la présidente. La commission pro- 
nn tout à fait les | prix d ré n’est pas le prix réel qui doit | pose, pour l'article 6, d'accepter le text 
intérêt Ma e jeu de boule | servir de base à la perception ou à la | amendé par le Conseil de la Républiqu 
l test n | plu mn ! de {garantie de l'impôt ». Ce texte est ainsi conçu: 
ceux pratiquent da S Personne ne demande la parole ?. « Art, 76. — L'articie 34 de la loi d 
fr ( nt \ l | fi Je mets aux voix l’article 54, ainsi ré nances du 31 décembre 1943 est abrogt 
| pav( ts for ligé remp.acé par les disposit ns suivantes 
| vont ] : | L'article 54 ainsi rédigé, mis aux voir, A compter de la prochaine sessior 
miel | | es | est ad pté.) léuvrance du diplôme d'expeet comp! 
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jélivré par le ministre de l'éducatior 


tionale est soumise aux droits ci-après 
Droits d'examen : 
| ni PreE.1mnIna A À 
nen final, 1.500 f 
le dipôme, 2.500 
ne demand paro 
IX % l’art ( 
ne 
1 
Mme la présidente. L.: ob 
ir j'articie de rej Le 
pat { Con eil (tt Répui 
| | text vu } \ 
I I) IC] turt 
Url il 
1 | ba I! 
( ne | jan élal 
il est pratiqué, à un pre .èvement 
L He lu banqu TL, :égai à 1.2 


des soinmit 1£ 
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ice 2 du décret-loi du 17 juin 1928 
la légisiation de l'impôt progi 
jeux est abrogé 


ne ne demande la parol 
aux voix l'article 83, ainsi rédige 
L'a ticle 8 


adopté.) 


3, ainsi rédigé, mis aux voi 


{Article 96.1 
Mme la présidente. La commission pro 
pour ;’arlicle 96, de rejeter le texts 
amendé par le Conseï, de la République et 
de reprendre le texte voté æar l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte esl ainsi conçu : 

« Art. 96. —. L'article 4 du décret du 
17 juin 1938 portant organisation de la 
Caisse centrale de crédit ‘coopératif, est 
complété aïrnsi qu'il suit: 

« 4° Par les avances-emhoursables que 
pourra consentir ie Trésor, pour une duré 
de cinq années au plus par arrêté concerté 
du ministre du travai: et du ministre des 
finances; chaque arrêté indiquera a na 
ture des coopératives suscentib'es de béné 
ficier des avances æéaïisées au moyen de 
ces forids spéciaux. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 96, ainsi ré 
diré. 

(L'article 96 
est adopté.) 


DOSE, 


ainsi rédigé, mis aux voir, 


’ 


[Article 104.1 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 104, d'accepter le texte 
amer par le Conseil de la Répub:ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 104, — Le montant maximum des 
avances instituées par l'artiéle 47 de la 
loi validée du 19 mai 1941 relative au 
régime des avances à l’industrie cinéma- 
tographique, modifiée par la loi validée du 
6 juin 1942, l'ordonnance du 28 avril 1945 
et la loi du 27 avril 1946, est porté de 300 
à 900 millions de francs. 

« Le ministre des finances est, en const- 
quence, autorisé à mettre à la disposi 
du Grédit national, sur les ressources de 
trésorerie, une | 
francs. » 

La parole est à M. Buron. 

M. Buron. Je demande à l’Assembh 


sornme AN) MI ns dt 


reprendre le texte qu'’eile avait ad 

Je précise, d’ailleurs, qu'il s’est pi 
une :égère erreur qui peut avoir iroul 
iC5 sh \ 

En effet, u faute d 
Tiéllg lait qu 1 
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Cinémalograpiique irança SUR 


j'ai déjà eu l’occasion d'attires 


de l’Assemblée, je 7 questior 
vantæ: veut-on, apres | queiqu 
qui sont déjà gagés s les crédits 


nous allons voter ce mal 


l’industrie cinématographique francaise, : 


moment où elle 
étrangère dans les condition 
ficiles et où, déjà, il y a des 
les locations de plateaux 
cet automne ? 


irous 
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supporte la concurrence 


les plu: 


dans 


le studios pour 


Si nous votons le texte du Conseil de Ja 
République, nous fixons nous-mêmes la 
date de l’acte de décès du iéma franc 
iux environs du 1% octobre. 

J'aurai l’occasion de dire, lors de la dis 
cussion du quatrième projet de loi budgé- 
taire, à propos d'un amentement que la 


commission des finances a adapté, 
toute facon, il est à craindre que, 
en votant le texte que l’Assemblée 
adopté en première lectur 
adaptant l'amendement de 
des finances 
est possible que ;’on soit obligé de e« 
ter l'acte de décès du cint 
Mais en at 
puisse 6'éngager à 
amend 
reprendre SON premilt 


na *! : | A Am] ; 
SUIVI ie LOnSt (p! la Républ'que, 

+ ' vt 1 y 1 
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Mme la présidente, | 


tendant que la discus 


que, dé 
mené 


5 ‘ 
a vdit 


e, même 
oMmmMmISssS0N 


dont je viens de parler, 


ma français 


nent, jé demande à Assemblét 
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\"n Li 

J11844" 
SION 
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M. le président de la commission. M 











Je D! | i M 1 Lil 
es. 1 Ji ; SO) nl n { 
je vouloir bien y penser « fav r 
ul hax | ] | at Î ' 1 lu 
film dont ia porlée de propagande pour 
la France et l'intérêt pour notre économis 


* vin " Li 
mt extrémement importan 
M. le président de la commission. Je 
demande à M. Barel de pen un peu 
nes él davantage à , ns 


moins à La] | { 
ipplaudissement u divers 


truction. 
bancs.) 
Mme 
M. Buroï 
M. Buron. Je voudra: pou: 
M. le dent de la commission qu: à 
texte de l’article 10% me fait muile vbliga- 
tion ministre des finances d'avan 
millions au Crédit mationa 
ministre dt 


la présidente, Ja role est À 


SOULISTIET 


nres 
Ha 


cer 


finances 


iutor! \ mettre à la disposition du 
Crédit nationa que le montant maximum 
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M, R séhuman q! 4 
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BOO millions, qui est ins 
nir à celui de 
à notre premier 


} 
n | } 
Da ire esprit, e]}a VOuUrA 114 





SO) millions 1111 | 


ON pas 
nent prêtés d'ici Ja fi le int 
née, Imals que hiffre sera À mite 
qu on ne peut d i 


chiffre de 800 mill lé 


J icdinet 1 41! 
commande à M 
gen tenir, dan à pralique el in! À 
Uion, à un chiffre moins élevée ju 
puis pas lui proposer dan cond 
acluelies, ; 

Mme la présidente, La par! t à M. le 
ustre d financé 
M. le ministre des finances. Le (ou 
nement avait proposé le chiffre de 
lions de francs et, à aucun mom 
pouvoir aller au de;à 

La rnimission se rallie aujourd'hui au 
poiut de vue du Gouvernement en tenant 
compte de la situation actuelle qui à beau- 
coup évoiué depuis la date où ce texte est 


D: 


venu ‘en discussion devant l’Assemblée 
pationale, 

Je remercie M. le président de ja )M- 
mission de le souligner, car notre situation 
de trésorerie est telle que nous devons 
compter par centaines de millions, malgre 
le nombre de milliards qui, tous les jours, 


à nil 
pesent sur elle. 


D'autre part, on est en train d'étudier le 
développement du cinéma frança Une 
commission siège actuellement, sous Ja 
résidence de M. Baumgartner. 

M. Bichet. Vous risquez justement de Ja 
tuer avant qu'elle ait commencé ses tra- 
ValixX, 


1 


M, le ministre des finances, Je ne lue 
versonne. (Rires.) IL est curieux qu’en 
franci rien ne puisse vivre sans subven- 
ions, Nous prenons à cet égard une habi- 


tudi d testable. 


Le cinéma est, avant tout, une entreprise 


commerciale. I faut, en France, se rallier 
à cette idée, en la mettant en pratique, 
qu'une entreprise commerciale doit se suf- 


fire à elle-même, 
nombreux bancs au centre et à droite 

M. Bichet. A condition que vous ne 
l'étouffiez pas par les impôts que vous lui 
faites subir. 

M. le ministre des finances. ]l est 
doute normal d'accorder des crédits 
le démarrage d’une entreprise, mais on 
finit par ancre dans l'opinion l'idée que 
ces subventions doivent devenir une insti- 
tulion permanente et qu'elles dispensent 
de l'effort d'imagination et d'expansion 
qui incombe à l’entreprise elle-même. 

Dans ces conditions, je demande à l'As- 
semblée de s’en tenir au chiffre proposé. 
Personne, au surplus, n’a demandé au 
Gouvernement le relèvement de ce crédit. 

Si j'avais été saisi d'une demande de 
relèvement du crédit par la commission 
dont j'ai parlé ou par un autre organisme 
ayant un caractère officiel, je n'aurais pas 
manqué de l’étudier et de le dire à l’As- 
comblée. 

Mais je ne suis saisi d'aucune demande 
dans ce sens. Je ne puis — et je m'en 
excuse auprès de notre ami M. Buron, qui 
est un spécialiste de ces questions — me 
rallier à une initiative purement parlemen- 
{aire dans ce domaine. 

Je suis, en effet, saisi de tant de de- 
mandes, au point de vue des subventions, 
des aides de trésorerie dans tous les do- 
maines, que je suis obligé de freiner en 
cette matière également, 


sans 


ipplaudisseme nts sur de 


pour | 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 
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| dehors. Je sais 


| { ntrepi ISeS, 


SEANCE DI 

Je sais l'importance du cinéma français, 
iotamnent pour hotre expansion au 
qu'il est nécessaire de 


l'affranchir d'influences étrangères qui ris- 


quent de dépasser la mesure que nous 
devons nous tracer nous 


Inermes, 

Mais c’est par un effort accompli par les 
producteurs de films eux-mêmes et par une 
organisation vraiment commerciale de ces 
que nous aboutirons. 

Je demande donc à l’Assemblée de s’en 


tenir au chiffre de 500 millions, auquel à 
conduit un examen impartial et sage de la 
tuat )11, 
Mme la présidente. La parole est à 


| \M Viollette. 








M. Maurice Viollette, Je considère qu'il 
est impossible à lAssemblée d’aller au 
delà du chiffre proposé par la commission 
et par le Gouvernement, 

\lors que les communes et les hôpitaux 
le France sont dans l'impossibilité d’obte- 
air des autorisations d'emprunt pour les 
travaux les plus urgents et les plus indis- 
pensables, ce serait un scandale de mettre 
SX) mil a disposition de l'industrie 
cinématographique qui doit assurer elle- 
mêrpe le financement de ses propres entre- 
prises. 

J'ajoute que si toutes les œuvres fran- 
élaient des chefs-d’œuvre, on s’y 
résignérait peut-être, Hélas! il n’en est 
rien. On se précipite alors pour obtenir des 
crédits en faveur d'entreprises qui, certes, 
ne le méritent pas. 

M. Barel. M. Viollette fait de la réclame 
pour des films qui ne sont pas des films 


{ y 


Hons”à a 


Lis CS 


iNCais. 
Mme la présidente. 
M. Fernand Grenier. 

M. Fernand Grenier. Confirmant 
observations présentées par M. 
M. Buron, je répondrai à M. le ministre 
des finances que, contrairement à ce qu'il 
croit, l’ensemble de la corporation du 
inéma, producteurs et personnel travail- 
lant dans nos studios, a demandé que le 
plafond des avances soit porté non pas 
seulement à 800 millions, mais à un mil- 
liard de francs. 

Je fais remarquer à l'honorable M. Viol- 
Jette qu'il s’agit d’avances remboursables, 

Pourquoi est-il de faire des 
avances ? Le coût d'un film est, actuelle- 
ment, de 28 à 30 millions. 

M. de Tinguy. 11 y a des banques 

M. Fernand Grenier, Certes, mais une 
hoée est certaine, c’est que les films fran- 
çais disparaissent de plus en plus de nos 
écrans parce que, en vertu de <e malen- 
contreux accord Blum-Bvyrnes, le cinéma 
américain est en train de tuer le cinéma 
français 

M, Edmond Michelet, Cet accord, vous 
l'avez voté. 

M. Fernand Grenier. Ignorez-vous que 
les films français peuvent rapporter aussi 
de nombreuses devises à notre pays ? 
Ignorez-vous également l'influence eultu- 
re.le qu'ils peuvent exercer ? Les services 
culturels du Quai-d'Orsay dépensent sou- 
vent des sommes énormes pour envoyer 
des ambassadeurs faire, à l'étranger, des 
conférences devant des cercles mondains. 
On ne se rend pas compte que le film peut 
atteindre des millions de personnes à tra- 
vers le monde, 

Je suis persuadé qu'un film comme le 
Silence est d'or, qui a remporté le pre- 
mier prix au festival de Bruxelles et au 
festival de Locarno, fera beaucoup pius 
pour l'influence française à l'étranger que 
toutes les sommes dépensées par le Quai- 
d'Orsay pour des œuvres soi-disant cultu- 
relles, 

M. le ministre des finances, Nous som- 
mes d'accord, mais l'Etat n'est pas un 
banquier. 


La parole est à 


1 : 
1CS 


necessaire 


Barel et 


| aVances faites e 





| 
absolument 
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a 
M. Fernand Grenier, Nous enregistr 
la déclaration de M. le ministre des fi 
ces d'après Jaquelle l'Etat ne veut 1 
aucun effort en faveur du cinéma. 
J'ajoute qu'il ne s’agit pas là de prêt 
fonds perdus. Il s’agit simplement de ! 
mettre au centre du cinéma qui dispose 
ces fonds, de dire: « Nous allons poux 
aider dix ou vingt producteurs au lieu 
inq. 


Ces sommes 


1h 


Li 


F 


peuvent et doivent être r 
boursées à Examinez de bilan 

et vous verrez que les premi 

n 1945 sont rentrées d 
caisses de l'Etat. Un système de co 
trôle fonctionne d’ailleurs qui préciséme 
ne permet pas de subventionner les « na 
vets » dont parlait M. Viollette, 

Pour toutes ces raisons le groupe ço 
muniste demande que soit porté à 800 m 
lions de francs de plafond des avances di 
tinées à aider l'industrie cinématogra 
phique française. 

Il est regrettable que beaucoup de 
collègues ne comprennent pas J’importan 
du cinéma. Quant à nous, nous somn 
décidés à défendre le cinén 
\pplaudissements à l’ertrême 


dvanuves, 


ic 


français. 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bi. 
chet. 

M. Bichet. M. le ministre des finances à 
dit, à y a un instant, que le cinéma 
comme toutes les autres industries, devait 
vivre par ses propres moyens, c’est-à-dire 
d’une façon commerciale, 

Je suis entièrement d’accord avec lui, 
mais il oubiie une chose, c’est que de 
toutes les industries et de tous les com 
merces, c’est le cinéma qui est le plus taxé 

Que vous n’accordiez pas de subvention, 
monsieur le ministre, nous pouvons l’ad 
mettre; mais diminuez les.taxes, 

M. le ministre des finances, Je 
ministre des finances qui a proposé et ob 
tenu un dégrèvement en faveur du cinéma 
et un dégrèvement substantiel, 

M. Fernand Grenier. 1l n’est pas exact 
qu'il y ait un dégrèvement substantiel. 

M. le ministre des finances. Ce sont les 
municipalités qui sont en conflit à l’heur 
actuelle avee le cinéma et non pas l'Etat, 
(Applaudissements nu centre.) 

M. Bichet. Les dégrèvements que vous 
avez obtenus, monsieur le ministre, ne 
sont pas assez substantiels. 

Vous avez fait allusion à la commission 
présidée par M. Baumgartner et qui est 
réunie pour établir le bilan du cinéma. Elle 
achèvera ses travanx probablement fin sep- 
tembre prochain. Accepterez-vous ses con- 
elusions ? 

Je vous pose cette question, dès aujour- 
d'hui, pour avoir queique assurance poui 
l'avenir, car si cette commission travaille 
pendant deux mois, avec la certitude que 
tout ce qu’elle demandera est, par avance, 
refusé, il est inutile qu’elle perde 
temps à établir un bilan. 

Nous connaissons à peu près ce bilan et 
nous savons dans quelle situation est le 
cinéma, Il faut ou lui apporter des subven- 
tions ou diminuer les taxes. 

La détaxation que vous avez faite, mon- 
sieur le ministre, n’est pas suffisante. Par 
conséquent, je demande le maintien de la 
subvention au chiffre proposé par M. Bu- 
ron. 

M. le ministre des finances. Les conclu- 
sions de la commission dont vous parlez 
seront examinées avee la plus grande bien- 
veillance et la plus grande compréhension 
possible. Mais je ne peux me prononcer 
aujourd’hui sur ce que je ne connais pas. 

“suit la présidente. La parole est à M. Ba- 
rel, 


suis le 


son 
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Barel, repoussé par la commission et le digé. | 
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\ Le scrutin est ouvert. est adopte | Dur. r 
É s votes sont recueillis. UM. de I 
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ta ; pose, pour l'article 123 & d'accepti Le 1 N 
Nombre des votants.....,..,... 609 texte amendé par le Co le Ja Républi- } 
À Majorité absolue.......,..... 305 que. 
v( 


Pour l’adoption....., 199 | Le texte est a 14 
CORRE  rasst 1 Art. 1423 bis. — Chaque ministère est L’ | 


| r 
" - . tenu de fournir aux com ssion du Îl- j 
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. Pa itionale en première lecture. ce soit — y compris les salaires et les L'article 129, ( 

de indemnités de fonction ou de frais — | est adonte ‘ 
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2 décembre 1940, portant modification de , ; 


ncelu- | | 
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20 D'accepter la disjonction des arti- 
eles 130 quater et 130 quinquies. 

L'article 130 bis était ainsi conçu: 

« Art. 130: bas. — Le plan d'installation 
des services publies civils et militaires, 
établissements publics et services d'L'té- 


rêt publie prévu gar l’article 3 de Ia loi 


n° 47-579 du 31° mars 1947 sera approuvé, 
sur avis de la commission de coutrôle des 
opérations immobilières instituée } l'ar- 


ar 
ücle 1% du décret dun 2 novembre 1945: 

to Par décret pris en forme de règle- 
ment d'administration publique, en ce qui 


concerne Ja région parisienne, telle qu'eile 
est définie par l'acte dit loi du 4 juin 1943; 

« 0 Par décret du président du conseil 
des ministres en ce qui concerne les deé- 
parlement S.à 

La commiesion propose de le reprendre 

Personne ne dermande la parole ?.. 

Je mel | ’arlicle 130 | nsi 
ré 

L'article 130 bi ainsi rédiqgt n au.r 
voir, PSI adopli ) 

Mme la présidente. L'article 190 ter était 
ainsi roule 

Art. 1:40 fer. Les diapositions de 


l'ordonnance n° 45-2715 du 2 novembre 


195, modifite par l’article 109 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 19M6, tendant à 
faciliter les opérations de regroupement 
des locaux adiministratifs Gans la région 
parisienne, Sont applicables à l'ensemble 


du territoire. 

L'effet des décrets visés à l'article 5 
de l'ordonnance du 2 noveisbhre 1%5 peut 
alteindre cinq ans. » 

La commission propose dx le reprendre. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 130 (er, ainsi 
rédigi 

L'article 120 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est a®:ple. 

Mme la présidente. L'article 190 quater, 
disjoint par le Conseil de ia République, 
était ainsi concu 

« Art. 190 quater. La commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobi- 
lières établira la liste des immeubles do- 
maniaux qui seront désaffectés et des baux 
qui seront résiliés. Cette liste sera approu- 


vée par décret du président du conseil 
di ministres, 
« Les immeubles désaffectés seront mis 


en vente dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication du décret sus- 
vise 

« Jusqu'à la réalisation de la vente, les 
anciens propriétaires des immeubles ré- 
quisitionnés depuis le 1% septembre 1939, 
pourront demander la remise desdits im- 
meubles 

« Le prix de l’immeuble rétrocédé est 
fixé à l'amiable et, s'il n’y a pas accord, 
par la commission arbitrale d'évaluation, 
dans les formes prévues par le décret du 
8 août 1935, relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique. » 

Je rappelle que la commission accepte 
la disjonction. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de Ja commission. 

L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 

Mme la présidente. En conséquence, 
l'article 130 quater demeure disjoint. 

L'article 190 quinquiès, disjoint par le 
Conseil de Ja République, était ainsi 
conçu : 

« Art, 130 quinquies. — Les propriétaires, 
preneurs ou bailleurs, intéressés pourront 
se pourvoir devant. le conseil d'Etat contre 
les décisions administratives prises en vio- 
lation de l'article précédent, de l’article 108 
de la loi du 7 octobre 1946 et de l’arti- 


adopte cette 


il 





cle 3 de la loi du 31 mars 1947, » 
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Je rappelle que la commission accepte 
la disjonction. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte FAssemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 
adopte cette 


(L'Assemblée, consultée, 


proposition.) 


la présidente. En 
130 quinquies demeure 


Mme 


l’article 


conséquence, 
disjoint. 


[Article 130 septies.] 


Mme la présidente. L'article 130 septiès 
a été disjoint par le Conseil de la Républi- 
que. 

Il était ainsi conçu: 

« Art, 130 septies. — Les dispositions du 
quatrième alinéa de Particle 107 de la loi 
du 7 octobre 1946 ne s'appliquent pas aux 
baux à loyer souscrits par les administra- 
lions, services et établissements publics de 
l'Etat, à la condition que les locaux faisant 
l’objet desdits baux aient été, antérieure- 
ment à ceux-ci, affectés de manière cons- 
tante à un usage industriel ou comimer- 
cial. » 

La commission propose de reprendre cet 
article. 

Personne nt demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 130 septies. 

(L'article 130 septies, mis aux voir, est 


\ 


adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j’indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je à rm que, dans ce eas, l’artiele 20 
in fine de la Constitution stipule que lors- 
que l'Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture i 


» 


de l’ensemble de ja 
loi doit avoir lieu au serutin publie, à la 
majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
b'e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des wotants......... 513 
Majorité absolue des mem- 
bres composant l’Assem- 

hlée 


Pour l'adoption...... 
Contre 


L'Assembée nationale à adopté. 


— 5 — 


CREDITS PROVISOIRES 
POUR LE MOIS D'AOÛT 1947 


Adoption, #près discussion d'urgence, 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. En vertu de l’arli- 
cle 61 du règlement, le Gouvernement a 
demandé la discussion d’urgence du projet 
de loi pourtant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du budget 
nrdinaire (services civils) pour le mois 
d'août 1947 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présen- 
ter immédiatement ses conclusions sur le 
fond, 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 








M. Charles Barangé, rapporteur général 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances recommande à l'Assemblée Je 
vote du onzième provisoire qui est pré. 
senté par le Gouvernement. 

Je veux simplement indiquer à l'AS. 
semblée que ce douzième provisoire ne 
eomprend pas la proportion mathématique 
des crédits pour Fannée, et que le Gou- 
vernement et le ministre des finances ont 
entendu déjà opérer une certaine 1édue. 
fion, puisqu'aussi bien les crédits qui nous 
sont demandés pour le mois d’août s'{le. 
vent à 31 milliards, contre 37 milliards 
pour Je mois de juillet. 

Dans ces conditions, nous me pouvons 
que demander à FAssemblée de bien von- 
loir voter à l'unaninrité ee projet de dou- 
zZieme provisoire. 

Mme Ha présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. Robert Schuman, manuistre des 
finances. Je remercie la commission des 
finances d’avoir aecepté eelte procédure 
rapide. 

Je tiens À souligner que si le Gouver- 
nement a déposé ce projet, e’est pour per- 
mettre aux deux Assemblées de terminer 
en toute tranquillité l’examen du budzet 
annue!. 

Les crédits qui figurent dans ce cahier 
mensuel ne seront certainement pas uti- 
lisés dans leur totalité. 

Hs viendront se confondre avec les eré- 
dits qui, dans quelques jours. seront déti- 
nitivement votés pour l'ensemble ue 
l'exercice: 1947. 

De celte façon, l'administration re 
trera enfin dans la règle normale. 

Mme la présidente. La parole est à M. J 
seph Denaïs. 

M. Joseph Denais. Mesaumes, messieurs 
nous nous féicitons évidemment de vor 
le Gouvernement présenter un huitiéme 
projet de douième provisoire pour que 
nous soyons en rège parfaite avec | 
principes de notre administration finan- 
ciere. 

Des bruits avaient couru sur un 31 juil 


let qui aurait em quatre ou cinq jours 


rallonge. 

Cela n'aurait pas été digne de nous 

Toutefois nous ne pouvons pas me pa 
remarquer, avec un certain regret, qu 
sept mois de l’année. étant écoulés, n 
n'’ayons pas encore donné à la France 
budget de 1947. 

Je ne veux pas rechercher quels s 
les coupables. J'admets que la responsal 
lité est partagée entre tous les participant 
à l'élaboration des travaux budgétaire 
Mais nous devons regretter un systèn 
qui n'assure pas la bonne gestion ni le 
contrôle efficace du Parlement, et je dirai 
de l’opinion publique, sur la gestion 
nos finances. 

Le huitième mois va être engagé. Qu'e 
sera-t-il du budget de 1948 ? 

Nous devrions mormalement, pour qu’ 
puisse être voté en temps voulu, en con 
mencer l'examen en commission 
finances dès le mois de septembre, comn 
on faisait jadis, et en séance publique, « 
le 15 novembre, 

J'ai grand peur que les services fina 
ciers qui n’ont pas encore terminé l’élal 
ration du budget de 1947, ne nous ap- 
portent pas le budget de 1948 avant |! 
17 janvier prochain. 

Cette année, ïl faut bien le dire, 
projets du Gouvernement sont parvenus 


à la commission des finances dans des 
conditions déplorables, Nous avons été, à 
lusieurs reprises, obligés de recommencer 
e travail déjà fait, 

ue le ministère et l’admi- 
mdget ont été obligés de 


Il est vrai 
nistration du 
faire de même. 
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qu’enr( ( retard, n'ont à ge féliciter | % Un taie de grandeur avoisinant 675 | ment ne sera également porté en com 
de votet au mois d'août le budget de l’exer milliards. | qu’en fin d’année, en une seule fois. 
ire 1047 Il y a donc là une compression. Reste Enfin — je m'excuse d’invoquer uni 
Ma ie " LL r | à savoir si elle est suffisante. ment ces trois circonstances, mais 
1! [l L 1 it M Le 1 r! 1 ss . . À : 4: 
wvernement et Asccemhlée ront-ils Je crois traduire le sentiment de la com- | sont importantes — le rendement 
imes à tirer de fait un certain non mission en disant que les compressions | contributions directes est très irrégu 
bre de conclusions obtenues dans les divers chapitres des | d’un mois à l’autre. Or, cette année — et 
La vremière serait. d'abord, de considé- | ministères, siwtout des ministères militai- | un débat a eu lieu à ce sujet il 
etti tuation comme un précédent | res, ne sont pas suffisantes. quelques semaines — nous sommes tr 
ix et non point comme un exempli Incontestablement, le chiffre de 635 mil- | en retard pour l'émission des rôles, de 
"4 lenxié À, conclusion sera, pour le liards de dépenses ne permettra pas l’équi- | sorte que, sur l'exercice 1947, no 
Gouvernement comme pour l’Assemblée, d libre du budget ordinaire. n'avons recouvré qu'une partie infime 
: \ { lat 1 { rit 1 11 1 + At Le x. L : “is = s “FR 
rechercher les moyens utiles qui s’assortis Comme le Gouvernement et l’Assemblée | Sommes qui devront rentrer dans 1 
sent avec toutes les exigences du contrôle | sont attachés à réaliser cet équilibre, il | Caisses du Trésor d'ici la fin de l'anné 
parlementaire devant permettre le vote | faudra donc que le Gouvernement, par des En vue de nous aider, le Parlement à prt- 
en temps voulu du budget ordinaire et | économies dont on peut dire qu’elles de- | cisément voté une disposition pour qu 
- . “7 ‘ " AG mricci ge À € i e 1 r{ 
extraordinaire de l'exercice 1948 vront être féroces, brutales, par des com- | NOUS puissions, à partir du {1% novemb 
Il est banal de le rappeler, les budgets | pressions de services, par des transforma- | rattraper le temps perdu. 

: : : à x nésal 7 à ‘ À nc rirr CQ ces 
ont à satisfaire À deux conditions. Ils | tions complètes de la structure adminis- Il y a là, je le répète, des circonstance 
doivent, d'abord, être votés en temps utile ; | trative, ramène, avant la fin de l’année, | très importantes, et je vous remerci 
ils doivent, ensuite, être votés en équili- | le montant des dépenses à un chiffre voi- | monsieur le rapporteur général, Les 
bre | sin de 600 milliards. m'avoir permis de préciser que ce n es! 
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M. le ministre des finances. C'est tout à 
fait exact. 

M. le rapporteur général. Nous voyons 
un impôt général sur le revenu pour le- 
quel vous inscrivez une ressource de 


16 milliards dans un budget annuel et, 
par ailleurs, des cédules. dont | 
luie agricole, rapporte à l'Etat 6 mil 
irds et l’autre, la cédule des sa s el 
traitements, plus de 50 milliards. Et & , 


voulais mettre la cédule des bénéfices con 
merciaux en parallèle avec la cédule des 
professions libérales, nous arriverions aux 
mèmes originalités, pour ne pas employer 
un terme plus fort. 

I y a là une situation qui ne peut pas 
durer plus longtemps. C'est tout le sys- 
tème fiscal à refaire; c’est un boule- 
versement profond à apporter à notre ft 
calité. 

Lorsque l’Assemblée aura, dès sa rent 
— Mails peut-être serait-il plus prudent 
e parler simplement du mois d'octobre 
ou de novembre — été saisie du projet 
que vous préparez, je suis sûr qu'elle 
n'hésitera pas à manifester, dans ce do- 
maine, toute l'audace nécessaire, TI est 
temps de faire comprendre aux con 
buables francais leur devoir fiscal. Il est 
temps surtout de rendre pour eux très 
clair et plus acceptable ce devoir. 

En réalité, monsieur le ministre des 
finances, comme mon propos n'étai: que 
de donner à cette Assemblée un certain 
nombre de chiffres, je pourrais descendre 
de cette tribune, laissant aux au 
teur le soin de développer des points 
plus particuliers du budget ordinaire. Mais 
après M. le président de la commission 
des finances, je voudrais me permettre 
encore une observation, 
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IL y à, me direz )U 10 préo 1pa 
üon ‘€ ciales, Jt 1is 1 premier à rendre 
hommage, sur le plan n il, à cet entrai 
nement généreux qui anime les hommes 
au pouvoir, COMM l arrive à toutes les 
époques révolutiont , et qui leur fait 
vouloir une and ratio rapid( et ju 
miracu;euse du sort de chacu 

Mais qui ne comprend qu'au lendemain 
d' 1714 uerre 1 | ou tant d iUs 
s'ajoutent pou trainer la monnaie vegs 
sa chute, le premier dex ocial, car il 
commande tous les autres, est précisément 
d'éviter au pays le désastre irréparabl 
dans lequel il s'abimerait: ( t avant tout 
de lui assurer éon pain quo ien 

Li | Ur 0 17e it part ille cat 1 he 
qui antantirait d'un seul coup toute l’œu- 
vre sociale de la IVe République, en même 
temps que le de la HE, qui n'est pas 
négligeable non plus, le peuple ne s'attar- 
derait pas à rechercher la pureté des in n- 
tions de ceux qu'il considérerait comme 
responsable; il prononcerait, n’en doutez 
pas, simplement ce mot: « escroquerie 

Mesdames, messieurs, nous vous avons 
dit aussi sans nous lasser : Faites confiance 
à la liberté, N'oubliez pas que l'intérêt 
privé donne de l'esprit aux plus simples. 

IH y à à risques, avez-vous souvent 
répondu, à rétablir la liberté. Certes, mais 
ils sont bien moins redoutables, selon 
nous, que IX que vous acceptez en vous 
laissant £8 r sur la pente où vous êtes 
CNKALCS 

Si la liber 1 s risques, la taxation 
A 60on dest Q étang tente des 
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térèls « iux que d’entourt 
les toute fabrication, que d'entourer d’en- 
lie quand on à à réparer 
plus grands désastres et à subir Îles 
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La liberté ferait moirnentancment Imonter 
erlains juix. C'est probable. Mais, à coup 
RE la taxation, elle, fait lisparaître les 
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Vou Z Xé Je bé produit par unt 
lle re I a partiellement disparu 
{ ( tempéries, c'est bien 
po ] Q a fait diminuer de 
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Mesdames, messieurs, au moment wù 
examen des voies et 


nous entreprenons 1 
moyens d'un budget ordinaire (que la 
‘ommission des finances s’est appliquée 


ivec conscience et compétence à armménage 
de son mieux, c’est un débat d'une toute 
iutre ampleur qui devrait se dérouler ici. 
C'est toute une politique nouvelle qu'il 
faudrait dégager, une politique faisan: 
courageusement litière des erreurs d'ur 
passé récent, une politique réaliste & 
ferme, qui se donne pour tâche de libérer 
ces grandes forces que portent en 2ux 
tant de Français: le goût de l’économiè 
et l'esprit d'entreprise. 

Là, seulement, résident les chances de 
notre salut, Faites vite, car, cette fois, le 
péril est à vos portes. (Applaudissements 
à droite.) 

Mme la présidente. La 
M. Jacques Duclos. 
l'extrême gauche.) 
. M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
Je veux, au nom du groupe communiste, 
présenter quelques observations dans la 
discussion générale du projet de loi con- 
cernant les voies et moyens du budget 
de 1947. 

Je tiens tout d’abord à dire que le rap- 
port qui nous a été présenté par M. Ba- 
rangé, rapporteur général, constitue un 
excellent travail qui permet aux parle- 
mentaires de voir avec le maximum de 
clarté comment se présente le problème 
des recettes figurant dans le projet de 
budget, 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement tient à s'associer à l'hommage que 
vous rendez à ce travail, (Applaudisse- 
ments.) 

Mme la présidente, L'Assemblée est cer: 
tainement unanime à s’y associer, (Ap- 
plaudissements.) 

M. Jacques Duclos. L'Assemblée a voté 
le budget des dépenses civiles avec la vo: 
lonté unanime de faire des économies. 

Nous n'avons pas toujours fait ce que 
nous voulions faire. Nous avons parfois 
cédé à la tentation et certains ministres 
ont quelquefois fait revenir la commission 


parole est à 
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sur des décisions qu'elle avait prises, ma 


on peut dire que, d'une façon général 
l'Assemblée s'est tenue au principe fond 
mental de Ja lutte pour la réduction 4 
dépenses, et c’est bien. 
Malheureusement, nous abordons la 4 
cussion de cette loi de recettes avant 


d’avoir achevé l’examen du budget 

dépenses. Car si nous avons voté les 
penses civiles, nous n'avons pas en 
voté les dépenses militaire 

Si l’Assemblée nationale, toujours si 
veraine et maîtresse de son ordre du j 
n'avait pas bousculé hier soir l’ordre d 
jour qui avait été prévu par la commission 
des finances, nous discuterions ce malin 
de quatre douzièmes provisoires relat 
aux crédits militaires, tout en réservant 
le douzième douzième provisoire. 

Le groupe communiste était hostile à 
tte procédure. Nous pensons qu'il était 
préférable de voter un douzième pi 
soire militaire sans discussion et de x 
ensuite les quatre autres douzièmes ] 
visoires après une très ample disc 

de facon à nous prononcer dès ma 
nant sur l’ensemble des dépenses milit 
res pour l'exercice 1947. 

Nous pensions cela parce que nou 
sidérons que c'est une mauvaise métl 
pour le Parlement que d’attendre le n 
de novembre ou le mois de décembre } 
voter le budget des dépenses militaires 

Nous risquons d’accréditer l'idée 
nous avons refusé de prendre nos res] 
sabilités dans l'examen des dépense: 
litaires alors que jamais, ni la comm 
sion ni l’Assemblée n’ont songé un se 
instant à reculer devant leurs respon 
bilités. 

M. le président de la commission des 
finances sait bien que, lorsqu'au début dt 
l’année nous avons, dans cette commi 
sion, décidé de ne pas discuter des crédits 
militaires prévisionnels qui nous étaient 
demandés, c’est parce que nous pensiol 
qu'avant la fin du premier semestre nou 
aurions à nous prononcer sur des lois 
d'organisation militaire qui nous auraient 
permis d'examiner les dépenses militaires 
en fonction de la nouvelle organisation de 
l’armée. 

M. Ramette. Très bien ! 

M. Jacques Duclos. Cela ne s’est pas pro- 
duit et à l'heure où nous sommes, il n'est 
pas possible d'envisager que d'Assemblée 
puisse, avant sa séparation, se trouver ap 
pelée à voter des lois d'organisation mii- 
taire. 

Donc, en présence d’une telle impossihi 
lité, nous pensons qu'il vaut mieux dis 
ter, sans attendré, le budget militaire 
examiner à fond les économies qui p: 
vent être faites. En effet, il y a des écot 
mies qui, sans aucun doute, peuvent être 
réalisées sur le plan des dépenses mili- 
taires. 

Dans de très nombreux journaux, qui 
sont loin d’être des journaux communist4 
on parle de ces économies. Par exempl 
dans une revue qui s’appelle l'Economie 
et que tous nos collègues connaissent bien, 
je lis que « d'Etat dépense a qu'il ne 
gagne ». C'est vrai. M. Laniel vient de le 
rappeler ; j'ai eu moi-même l’occasion d’en 
faire autant à cette tribune, et, du reste, 
tous les orateurs de tous les partis l'ont 
également rappelé en maintes circonstan- 
ces, 

« Il dépense trop, ajoute l'Economie, 
pour une armée fantôme ». 

Je laisse à cette revue la responsabilité 
de ce qualificatif. 

M. Michelet, Cela vaut mieux, en effet. 
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M. Jacques Duclos: Je poursuis ma 
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xagération dans ces formules, m 


si elles sont exagérées, je s 
; contiennent une part de v 
vrai, cert que sur le plan 
\ é ou iVOIS i 
I )mpressi01 
nn ne peut p n JU 
s jusqu'au bout 
les et néressaires el ( ] 
til , fa neuse 
’ tine lont on parle 1 
tez-moi de vous dre, n ir le 
d les finances, que ] n aime las 
b CES EXPrESSIONS; « Comm )n 
la hache », « commission de la guillo 
qui inventent ces formules n'ont 
oup d'imagination. Ils veulent 
it ètre faire peur mais, bien souvent 
ix qui veu.ent effrayer avec les mots ne 


font pas preuve d'une extrême efficacité 
J'aimerais beaucoup mieux une formule 


plus anodine et qui n’en serait pas moins 
efficace. 

En tout cas, mous attendons à l'œuvrt 
ette fameuse commission de la guillotine, 

t je note que le seul fait qu’on l'ait ins- 
tituée prouve que nous avons Son, sur lt 
lan des dépenses civiles, un tout petit 

mmencement d'économies, mais qu'il 
faut aller beaucoup plus loin. 

Voyons mañntenant l’ensembh'e des dé 
penses des hnâgets civils. telles qu'el'es 
nons sont présentées par M. ke rapporteu 
général, Elles figurent pour 425.785,480.04% 
francs an budget ordinaire et . pour 


58.140.27.000 franrs aux budeæets annexes, 

Quant aux recettes, les prévisions sont 
de 610.5t0,653.00 francs, et M. le minis- 
tre des finances a dit hier à la commission 
qu'à 7 milliards près ke budget ordinair: 
serait en équiibre 

M. le ministre des finances. Sous réserve 
de certaines incertitudes. 

M. Jacques Buclos. Evidemment, je :om 
prends ‘très bien que M, le minisue üe 
finances ne peut pas ne pas laisser place e 
à des incertitudes. S'il me le faisait pas, 
Ü irait trop dans l'absolu, il r'squeæra 
des déconvenues. 

Je comprends très bien la prudence de 
Vos propos, monsieur Je ministre des 
finances, et je l'approuve. Mais il n'en 


demeure pas moins que nous sommes en 
présence d'une situation dont nous ne 
pouvons pas nous dissimuler à nous- 
mêmes Ja gravité, Si, par exemple, nous 


parlions à travers le pays en disant que 
pour la première fois depuis longtemps le 
budget ordinaire «est en équilibre et que 
tout va bien, nous tromperions le pays. 

M. le ministre des finances, Très ben! 

M. Jacques Duclos. parce que nous lu: 
donnerious l'impression d’une sécurité qu 
n'est pas réelle, et voilà pourquoi nous 


devons tenir, dans les circonstances pré- 
map le langage de la vérité, même si 
Cile est dure, Nous devons tenir Je lan- 


gage de la vérité au pays. 
À la vérité, c'est un grand 
obtenu l'équilibre du bndget ordinaire, 


es succes d i\ 


encore cet ‘équilibre risque-t-il d'être à 
Chaque instant ci npromis. 

Je dis donc que l'équilibre ne éera pas 
assuré :ors même que tous les text 
seront votés par no t par | "Of | 
la République. C'est une Da e de t 


ASSF MBLEE 








NATION ALE — fr SEAN l DU 31 JUILLET 1947 
les jours qu'il taudra vrer pour que la Lest vrai 

UT qui big M ne soient pas infirme 1es ( 
par les faits. rez P 

M. le ministre des finances. Je : M, le m tre à 

me ] | ] D 1 

M. Jacques Duclos. < ’ M. Jacques Duc! 

e qu A 
| 

tua 4 M. Ramett 

M. le rapporteur général M. Jacques Ducl 

M. Jacques Duclos. ] ‘ 

pu 

J [) 

Le Y atica { 
10 Da M 
) - ] 1 

ird en Aaugm t tu \ 
lement, sur 1! ent 
peu 2 D) 

Il faut t mp! 
veau q t l'augmentat \ 
cératio la ba { 1 \ 
po Lio qu IS 4 n 1 
vot iu mois dé Juin ( I ) 

tions financiè: nn’ { 
elle est iépassée par les € nr:1ts Ï I 

Au moment où not ] { l N 
problème de l’augmentatio { l'ex 1 V k 
aération à :a base, nous élions tou ; : 
cord sur un certain minimum vita 
aujourd'hui, les organisations syud 
sont d'accord sur une revision de ce mi- ms 
nimuan vital, non seu'ement les organ re | pnpotth 
Uüons syndicales ouvrières, mais aussi le 
organisations patronales, puisqu'aujour- 
d'hui aura sans doute eu la sigpalur p-- de 
d'an aconm entre la € G T. et Ja , ‘27 ŒUX pres 
C. N. P. F., accord dont je me félicite | € là ] , Pa 
parce qu'il va mermettre au pays de tra se. sl Dre > 
vaiLer dans l’ordre et la tranquilité. (Ap- | 91 ( . 
plaudissements à d'extrême gauche et sur | ! Et Pi 
de nombreux bancs.) L sg” 
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M. Ousseaulx. Mais toutes les parties ne Les le rapporteur général. 
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en ce q ncerne les votes, nous pr Mme la présidente. M. le président de la A vingt et une heures, 3° séan 
nons 1 | ibilit seuls 1 nem- | commission des finances me sembie être | blique: 
bres di ntnission des finances pt dans le vrai, au point de vue du règiement. Suite de la discussion du projet 
vent vot Toutes les observations que l'on pourrait portant autorisation de percevo:r 
Mme la présidente. 1! paro \ | présenter maintenant trouveront mieux | pôts, droits, produits et revenus p 
2] , La } L u * ù : »1 " 1e” 
M } Ce L , eur pla e au moment de ia dIsSCUuUSME), de fixant l'évaluation des voiles et d I 
seit rédits. lu budget général pour l'exercice 1 
M. Bougrain. Je lien iguaer à l'AS Penx orateurs 0 emandé la parole. Je | re'atif à diverses dispositions d’ordr. 
seinb:t dr ; reçu, leur demande de vou'oir bien limiter leurs ler (n° 1503 et annexe-2112. — M. 
une ça on pour ueman Et bbservations. $ une véritable disceus- | Barangé, rapporteur général). 
nemb de là sion générale va s'institue] H n'y a pas d'observation”... 
nal : JUN 10 UT La parole est à M. Villon. L'ordre du jour est ainsi fixé, 
vuato | . » 3 1 . 1h 
"1 M. Pierre Villon. Je renonce à la paroi 
] La Mme la présidente. Je vous en rene dis 
16 0 pas P d'os Montel ai 
{ ui r La par n1C es i M. lon Ca, 
ver } { . : e 
an bi: ante" M. Pierre Montel, Je demande qu'en cet DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
n pe | ‘ scquence ia s:011 prise hier soir pal 
1 1 2 \, * - . . 
fait | \! ] 1 { \ CO À mbli Ci.6-IneIL ei en l'absence de Mme la présidente. J ai recu 
T léleru it \ M. le présidi le la commission de là ministre des finances une :ettre 1: 
je ct n ir le dire. do tous les com. | fense nationale, ne serait-ce que pour lu tive au projet de loi portant ouver 
missa | témoigner les égards qui lui sont dus, au- | crédits provisoires appiicables 
Je me permets d'ñ ler aupr de Ia M dé M L'prise dès main penses du budget ordinaire (dépens 
il l iISISICQCT € es 0 + Maisons . nni ay À if | 
COfHini ion des finance pour dé mandet au, ' Ets LLaiTes) pour if À d aout Et Q 
que celle discussion sur les douzièmes Nous ne saVons mas encore dan queres tembre 1947. (n° 2106) 
provisoirt it reportée à demain après Ja onditions la commission des finances à La lettre sera ‘mprimée sous le n 
- | crédits miitaires des budgets 


réunion commune de la commission des 
finances et de la commission de la défense 
nationale. En effet, nous n’en sommes pas 
à quelques heures près et ce report n'’en- 
trainera pas beaucoup de retard dans le 
sote du budget. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission des 
finances. ! t aujourd'hui le 31 juillet. 
Nous sommes saisis d'une demande de 
discussion d'urgence et, par application 
du règlement, la commission va se réunir. 

Pour rassurer M. Bougrain, je peux indi- 
uer, premitrement, que la commission 
es finances examinera le seul projet re- 
latif au vote des douzièmes provisoires ef 
n’entamera pas la discussion sur le bud- 
get extraordinaire qui viendra seulement 
demain matin au cours de la réunion com- 
mune qui à été prévue; deuxièmement 
qu'en fait nous n'étudierons le projet rela- 
tif aux douzièmes provisoires que lorsque 
nous aurons terminé en séance publique 
l'examen du projet de loi sur les voies et 
moyens cel après-midi. L'examen de ce 
projet demandera un certain temps, de 
sorte que le projet relatif aux douzièmes 
rovisoires ne viendra pas devant l'Assem- 
lée avant dix-sept ou dix-huit heures, ou 
même peut-être vingt et une heures. 

Rien n'empêche la commission de la dé- 
feñse nationale de se réunir de son côté... 


M. Bougrain. Le président de la commis- 
sion de la défense nationale est-il averti ? 

M. le président de la commission des 
finances. de préparer ses propres inter- 
ventions et de les faire À la tribune. 

Monsieur Bougrain, je dis cela pour la 
commission de la défense nationale, mais 
ma réflexion est valable pour les autres 
commissions, la commission des finances 
ne peut, pour chaque discussion budgé- 
laire, se réunir avec les commissions tech- 


niques intéressées, sans un bouleverse- 
ment complet du règlement et de nos 


habitudes. 


M. Bougrain. Songez à la place que ces 
douzièmes tiennent dans le budget géné- 
ral ! 


M. le président de la commission des 


finances, Je le sais, monsieur Bougrain. 
Je dema à la commission de la dé- 
fn » 7 1 ln An , ] ” 4 
fense na nle de bien vouloir se réunir 
A1 1 


le son t Nous avons unes position, elle 
en a une autre 


X l’Assemblée « 


Les deux seront soumises 
x 
e( 


tranchera souve- 


ramement, en admettant que les deux 
positions soient différentes, ce qui n'est 


nuNement rtain. 





examiné Île: 
ondinaire et extraordinaire, ni quelies 
sont les réductions auxqueiles elle a pro- 
cédé ; et vous voudriez que, cet après-midi, 
nous en disculion Ceia n'est pas possi 
ble, d'autant plus qu’hier soir, l'Assem- 
blée unanime a décidé de renvoyer la dis- 
ussion des crédits militaires à mardi pro- 
chain. 

Mme la présidente. L'Assemblée n'est pas 
appelée à prendre une décision mainte- 
nant. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence. La commission des finances va 
se réunir à quatorze heures trente, comme 
l'a proposé son président. Puis, l'Assem- 
blée sera appelée à se prononcer sur l'ur- 
gence et, s1 ele l'ordonne, à discuter Je 
projet. = 

Les observations que vous voulez pré- 
senter, monsieur Montel, je m'excuse de 
vous le dire, sont prématurées. Vous pour- 
rez les présenter lorsque le projet viendra 
en discussion et c'est à ce moment que 
vous pourrez demander je renvoi. 

M. Pierre Montel. Soyez assurée, madame 
la présidente, que je ne manquerai pas de 
les présenter dans la d'scussion générale. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi vingt-cinq minutes.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui à quinze 
heures, 2° séance pubiique. 
Vote de la proposition de loi de M. Yves 
Fagon et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat de faire valider 
en regard de leur régime des retraites le 
temps accompli en dehors des établisse- 
ments par suite des hostilités (n°° 98-651- 
2446. — M. Cherrier, rapporteur), (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) rt 
Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Gros et plusieurs de ses æo!- 
lègues tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles (n° 15-481-1516-1708 
M. Montagnier, rapporteur). 
Disenssion du projet de loi portant auto- 
risation de percevoir les impôts, droits, 
vroduits et revenus publics fixant l'éva- 
luation des voies et des moyens du budget 
général pour l'exercice 1947 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
n°s 1503 et annexe-2112, — M, Charles Ba- 





rangé rapporteur général), 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposit 
renvoyée à la commission des finan 
(Assentiment.) 

Personne me demande la paroke?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi trente ? 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténograp} 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 30 juillet 1947. 
SCRUTIN (N° 209) 
Sur l'article 10 de la proposition de loi sur 
de temps de travail en ugriculture. (Résui- 
tat du pointage). 


Nombre des VOtAnLs. ..... soonovee 876 
Majoriié absolue....,.s.ssonvossse 289 


Pour l'adoption..,,,,,.... ‘278 
DD use mmesauence 


L'Assemblée nationate n'a pas adopté. 





Ont voté pour: 
MM. Biondi. 
Airolai, Biscariet. 
Aku. Bi5301. 
Allonneau. Blanchet. 
Angeletti. Boccagny. 
Apithy. Bonte {(Florimond). 
Archidice. Borra. 
Mille Archimbde, Bouhey (Jean). 
Arnal. Bouiet (Paul). 
Arthaud. Bourbon. 
Astierde La Vigerie {d’). | Mme Boutard. 
Aubame. Boutavant 
Auban. Boysson (de). 
Aubry. Brault. 
Audeguil. Mme Madeleine Braun 
Auguet. Brillouet. 
Badiou. Cachin (Marcel). 
Ballanger (Robert), Calas. 
Seine-et-Oise. Camphin. 
Barel. Cance. 
Barthélémy. Capdeville., 
Bartolini. Drome. 
Mme Bastide (Denise), | Cartier (Marcel), 
Loire. Cartier (Marius), 
Baurens. Haute-Marne. 
Bèche, Casanova. 
Benoist (Charles), Castera. 
Berger. Cerclier. 
Besset. Cermolacce. 
Bianchini. Césaire. 
lat. Chambeiron. 
Rilloux. | Chambrun (de). 
Binot. ‘Mme Charbonnel. 
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Mme la présidente. La parole est À Personne ne demande la parole ?... nions politiques, nous désirons l'am 


M. Kuchn rapporteur pour avis de la com 
mission de la reconstruction et des dorn 
Mages de guerre. 


M. Kueëhn, rapporteur pour aus de k 
commission de la reconstmuction et de 
dommages de guerre. Au nom de la com 
mission de la reconstruction et des dors 
mages di 


1 
$ 


guerre, Je tiens à faire connaître 


les raisons qui ont motivé l'avis favorable 
émis par la commission à l'adoption de 


cette propesition de la loi 
positien de réso'ution. 


et de cette pro 


On peut se demander pourquoi la com 
mission de ia weconstruction des domma 
ges de guerre a eu à s'occuper de ques 
tigns de réquisilions; c’est que 
présent 


jusqu'à 
on connaissait différentes origines 


aux doromages de guerre, notamment les 
bombardements, tes destructions, les opé- 


ralions militaires et le pillage. On 
den découvrir une nouvelle: la loi 


mime, et motamment la loi sur les réqui 


vien 


t 


elle- 


sitions qui a créé une nouvelle catégorie 
de sinistrés, ceux À qui on a pris des vé- 
hicules en 1999 et qui attendent encore 
aujourd'hui le parement du prix fixé au 
moment de leur dépossession 

La commis de la reconstruction et 
de lormmags de guerre saisie de ces 
affaires pour le fond, s’est vue dessaisir 
pa) nmmission de Ia défense nationale, 
et cest justice, puisque les réquisilions 
relèvent de cette dernièn 

Néanmoins, elle a eu exIpr'inmt son 
a la proposition de loi et la 
pros me mn sont € aetça ae 
À \ À faut 
t { 1 it | 
ND ! D it a lei dé 

{ D ] il al il | fa è 

1 | | l q "Ori 
n nan te vou { 
d'a pro 
pi i 








Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi, 

(L'article unique, mis aux voir, es 
adopté à quinze heures vingt-cinq minu- 
tes.) 

Mme la présidente. Je consulte mainte- 
nant l’Assemblée sur le passage à la dis- 
cussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de re- 
solution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite 
vernemment : 

« {° À assurer aux propriétaires de véhi- 
cules requis ou saisis pendant la guerre ou 
l'occupation un üroit de préférence pour 
se procurer un véhicule de remplacement 
lors des ventes de matériel provenant des 
pares des domaines ou des stocks de sur- 
plus américains ; 

« 2° A leur accorder une priorité pour 
l'achat d'un véhicule neuf, compte tenu 
de leur activité pl fessionnelle : 

« 3° A régler avant le 1 octobre 1947 
toutes les indemnités de réquisitions de 
véhicules, encore impayées ». 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en ré liger comme suit le titre : 

« Proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder une juste 

\ aux propriét véhi- 


le Gou- 


compensatio aires de 
cules requis OU SAIsisS pP ndant la guerre ou 
l'occupation, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre | neure ainsi rédigé 





Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix la proposition de réso- 


EE 1.2 . 
’ S on ut resœtution, Misc 


aux 
° | 





tion du sort des ouvriers agricole 
La limitation des heures de travail et 


la garantie du repos hebdomadaire consh- 


tuent, en effet, un des éléments de l'amé 
lioration des conditions de vie. J 
crois autorisé à en juger, privé qu 
suis, par l'exercice de la profession 
dicale, du bénéfiee de l’un et de l'a 
de ces avantages. 

Plusieurs orateurs ont essayé de dérno 
trer qu'il était difficile, sinon paradoxa 
de vouloir, en matière agricoie, appliquer 
une seule et même loi à un pays con 
le nôtre dont la particu:arité et la richesse 
résident, justement, dans Ja diversiti 
son climat et de son sol et, partant, à 
son genre de vie et de ses modalités de 
culture, exploitations de type industriel 
ici, exploitation de type agricole à coûte. 
Ce qui est vrai em Beauce ne l'est pas !3- 
talegnent en Gironde, encore mois € 
Savoie. 

Poussant plus loin cetle argamenti 
je dirai qu'au sein d'une même 
tation, si È réglementation des heures 
travail d’un charretier, par ‘exemph 
facile à réaliser, par contre, l’instau 
du repos hebdomadaire pour le ber; 
vacher ou le porcher se heurtera su 
aux plus grandes difficultés. 

Il est, en effet, à peu près impossil 
trouver un personnel de remypia 
compétent. Des accidents sont à cri 
pendant l'absence des titulaires et 
ainsi ,par exemple, que le changem 
trayeur s'accompagne Je plus & 
d'une diminution du rendement en 

Les frais de remplacement aur 
une incidence directe prix 
vient déjà élevés. 

Si le charretier 


base de deux cents 
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| paye JReEDSLUE 
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l tions de salaires priment les que ape ais doser. per ( 
{ heures de travail. De même en « mauere qi tem] “bel bh:: à re] | 
( MCerne, NOUS pensons qut À hebdomada “hs ET | [1 
ti. question de l'habitat rural joue un rôle _ as qui A EE rad 
{ pr mlar inc e eondi v da ! { HlLars 10rs 1 nl | 
\ Ace y Mais ps er du e me projet sont CUCUES  VRIQUNE: | de Mme la prés'dente LS 
| et nous y reviendrons en temps | | Per a din ce pp gapins LT ; F 
0 tun. (Agplaudissements à droite * . L | M. Chassaing. 
Mme la présidente. La parole est à A ma connaissance, depui t | à | rs. 
M. Pincon. s | | | 
M. Pinçon. Mesdames, messieurs, la po 
À du groupe du mouvement républi- | 
#6 populaire a été nettement définie au | 
WE cours de la discussion du rapport d | 
M. Montagnier. Tous ceux de nos collègues | 
' L q ont pris la parole ont fait onnaitre 
+ leur accord sur le principe. Nous sommes 
P { l'accord, en effet, pour proclamer | 
_ bien haut que le travail doit ennoblir | 
pra l’homme et non pas l’asservir. + 
1 La" | 
Je voudrais maintenant, mes chers col- | 
lègu parlant en mon nom p onnel | 
vous dire brièvement pourquoi je m'al | 
tiendrai dans le vote sur l’ensemble. 


De mème que le malade ne peut absor- 


ber certaines médications qui progressi 
vement, de même eût-on dû n’administrer 
remède à l’agriculture francaise blesse 
* t convalescente qu'au fur et à mesure 
| son état phy siologi ue et moral Jui 
eut permis de l’absorber. sans cl! ite de 
ilisee, 
En effet. je C1 ins fort J116 ertains i] 
licles le celte joi ne constituent un) plat 
un peu trop épicé pour les eston s de 


: its des pavsans de certaines régions di 
‘rance. 


Les petits exploitants familiaux digère- 





ront certainement très difficilement cette | 
comptabilité des heures de travail qu'on | 
Pourra leur imposer sous peu, car la loi | 


prévoit implicitement, sinon expli 
ment la tenue d'une « 
heures de travail. 
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f | N £ US qui VOIOnS !4 101, | rri ulture continue a fournir | | k 
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. - ” " ras | pen pas d’illusion à se faire, surtout dans les — par des améliorations mécaniqué L 
le ( ! j LE régions où il y a du bétail. On ne peut pas | tamment — de compenser ce manqu Lu 
M: pe it j | Los : d , mare ds soumettre le bétail au régiine des huit main-d'œuvre. m in been tré 
ment M de 1 rv d'ASS : n'est | heures; il faut le traire tous les jours, I L eg pu Pa. rm aie à D Er” M 
“10 natite cultes Nous avons par | aura done des lifficultés dans les exploita- Roue : nt U is is À ven. a hs | LE 
conséquent satisfaction tions où il ay a qu'un ou deux ouvriers. | € 2006. PRUAUGISSERIONS. OU. CON ; M 
la à ervation que:le mener. Mais, pour l’ensemble, j'estime — et mes | # 97076.) 7 SE D vou 
. ni ces que in pensent comme moi qu'il est né- Mme la présidente. La parole e€ ‘| 
IL est bien entendu, comme le faisait re | Cessaire de donner à nos ouvriers agricoles | M. Rousseau 


mA er tout à l'heure M. Chassaing, que es mêmes avantages qu'aux ouvriers de M. Rousseau. RepréSentant d’un d: 
| res S0  importai l'industrie. Si nous voulons conserver le | tement où l’agriculture a surtout un cal 
‘ sut 1 pers i mtestable peu d'ouvriers agricoles qui nous restent, | tère familial, je viens d'écouter plus 





nent répercussions économiques, no il faut qu'ils se sentent, eux aussi, proté- | de nos collègues exposer des cas part 
tami t dans les régions de petite cul gés. Par conséquent, il faut leur accorder | liers. En même temps, j'ai été qu 
tu 1 les conditio o travail sont | Certaines améliorations. C'est le but de | peu surpris d'entendre les uns et les 
be ip plus difficiles et où l'emploi de | cette loi. tres adresser des critiques. 
est quelquefois impossible Certes, il y aura des difficultés. J'ai déjà Il faut être logique. Si l’on a des c1 
] nséquent, il importe de bien sou- | pu m'en rendre compte. Vous avez pu lire, | tes quant à l'application de la loi, il À 
] les répereu ns économiques | dans la presse, que, dans notre départe- | voter contre. 
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1 
q devront être |! ment du Nord, la loi a été mise en applica Dans le département de la Vendée, 
( ées par un prix de revient suffi- | tion avant qu'elle ne soit votée. (Très | ploitation est particulièrement fami 
sant rdé à l'exploitant. bien! très bien!) Et samedi dernier, j'ai € Puisque l'amendement de M. Pinçon 13 
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}, il nous l’a dit l’a 
lu projet it reporté à deux 
tard. 
nn nnail, en p ] 
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le or S en f Lis )JI1 14 
l ie la lo ne soit p 1 p PI 
part, je pense que lains 1 
I suffisamment compte du fait 
J sentants des emploveurs ag 
è Conseil économique 864 nt 
Le ble , Sais At In h tat I) 
LA e pro] t 
| terai pas davantage. Le group 
te votera la proposition de 1! 
la réglementation du temps d 
en agriculture est un facteur im 
d'atténuation de l’exode rural, d 
à la terre d’une main-d'œuvre 
et professionnellement irrépr 
et parce qu’enfin cette loi porte 
en : la promesse d’une progression cer- 
laine vers l'égalité dans toutes les pro 
essions salariées 
No NnsOns, en { q ] érle 
mentation du temps travail sera un 
élément d paix sociale à la I PAL 
Le grou communiste votera donc le 
projet et demande qu’il soit procédé à un 
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scrutin public, (Applaudissements à l’ez- 


gauche.) 
la présidente. La parole est à 


1U, 


M. Christian Pineau, Le groupe socialiste 
tera également le je 

SOUMIS, Car il répond à une rev 
égilime des travailleurs des ca 


7 
1 


Hcation 


mpagnes. 


1 
r 1+ "il! 1e 2 
pro]Jet qui nous est 
! 
] 


La principale objection faite à ce proiet 
n'est pas, en vérité, tellement sérieuse, 

Comment est-il possible, nous a-t-on dit, 
de Voler la même loi pour les ouvriers de 
la terre de toutes les régions de France, 
tant donné les différences profond 
Nous rencontrons du Sud au Nord et de 
l'Est à l'Ouest du pays ? 


Je me permettrai, mes chers 


ollègues, 


1h ." « EU 
de vous faire remarquer que ces différen- 
Clations sont 


encore beaucoup plus néttes 








Mme la présidente 


M, Thiriet, Mes ! 
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Mme la présidente. M 
finances était là à l'in tan! 
M. Desjardins. Vous le déf 
Mme la présidente. J 
rit mnsieur Desijard 
Je n’ai ouvert la séan 
Gouvernement a 


il iucun 


été repres 


\pplaudissement 


ù mitA 
ia % Ite. 


M. Desjardins. Je ne : 
reproche. Au contra 
1 - u 


madame a président 

M. Thiriet. Je regretti qué M 
de l’économie nationale ét M 
le ? r? ’ no f ant 
Je leur aurais dit qu'ils d 
des mesures énergiques pou 
dans les diverses régions a£ 


matériel actuellement en sto 
paysans attendent. (Applaud 
centre.) 

Mme la présidente. 

M. Kauffmann. 

M. Kauffmann. Mes chers 
suivi avec beaucoup d'intér( 
sion du projet qui vous préo 
en € ui mt nCel le 
le voter malgré les nombre 
ments qui l’aménagent, 

En effet, 


La ] 


(! 
Ji 


de travail et du repos hebdon 
les professions agricoles, je 
au caractère de ce projet qui 
mettre à une réglementation 


Mme ‘la présidente. | 


si je me déclare d’a 
le principe de la réglementation du 
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raient, à la recette buraliste, aucune dé- Je pourrais vous dire aussi que les vins f des chiffres basés sur le prix plancht 
claration de récolte afférente à la mpa- | à appellation contrôlée sont déjà vendus | 2U.0{X francs la Dbarrique, alors qu': 
£ prochain au prix des vins de consommation cou- | jourd’hui elle ne vaut plus que so 
M'adre int à M e directeur général | rante du secteur libre, sinon à un prix francs. 
d contributio indirect dont ( inférieur, Nos viticulteurs préfèrent ven- Nous avons versé la moitié de l’imn 
na la COonsCi > pr insi | dre leur vin comme vin de consommation | l'année 1947 puisque nous avons vi 
q cle d agents, J( ii demande | courante plutôt que de ne pas les vendre | un quart en février et que nous avoi l 
: pourra obtenir d( I le con lu tout, car les chais restent encombrés. | Verser le second quart avant Je 10 
trôle di écolti au d le de M. Bougrain. C'est exact. Mais le calcul] était fait sur des vins 
chaq viticulteu La täche apparait M. Sourbet. Or, c’est ce qui 6e produit | mes à 20.000 francs Ja barrique, alors 
pu 1 1 pol U NCZ )U>, A! r's qu’en V1 il n’ont pas ne vaut que 8.000 fran B. : 
M sieur le n Len | de prix, d vins à appellation contrô:ée Ou bien, monsieur le ministre,-vous } 
( t a é n’est D in que tels qu le Saint Emi! on et le Méd )e., qui Sie {4 rez dans votre po lion et vou 
ttendre de lat la pro- | Sont de grands crus, ne se vendent même | 4VEZ licence. Mais alors nous profiterons 
é t mân 5 mil pas au prix de 40 francs le litre. Ce sont de notre droit de vendre du « vin libre », 
| t À dar r tr L( Ca d rédit ao ) qui doivent el pavant que 10 P. 100 de taxe. ( t 
( | \ t vous preler aux viticuiteur v'£ t qui leur re que vous n'avez TIEN à y gagner €! 
Z, pou ( ettal ré fait défaut, Ceux-ci préfèrent naturelle- | que tout Ie monde sera trompé. Ou bien 
enseml | ticr ment gocier leur récolte: mais ces vins | Vous établirez une fiscalité honnête et 
| : | < e trouvent pas preneur;"les viticulteurs | vin restant dans son circuit normal, x 
EU es- | t dans l'obligation de diminuer encore | n'aurez plus 22.000 déclarants alors quil 
1 , dire | leur prix de vente, car la récolte nouvelle | y en avait 27.000 autrefois. 
| ' n : : | est là, qu l va falloir ll ex, Tout le monde veut faire son devoir, t 
x Res ge 1 | pe M. Eugène Claudius-Petit. C'est une his- | les viticulteurs veulent prendre des ] 
- Lacs | toire de fors! (Rires et exclamations. de régie normaies pour faire circuler 
e n +76 7) crivorez | . M. Sourbet, Ce n’est pas une histoire de | vin. Il faut leur permettre de le faire, 
{ able | Tous, héias tune h re vraie, It suf- | monsieur le ministre. 
per Me : sata | 'iit de venir dans la Gironde pour s’en ren- L'exagération est toujours nuisible, x 
dis re PI | " pp . [dr pi M. le ministre de l’agriculture le savez bien. L’impôt tue l'impôt. NI 
: pa Pectres à à lundi prochain, M. Philippe Lamour | droits sont trop élevés, il n’y aura ] 
( | “ ( / «IT 4 et Le lirigeants de la C. G. A. l’accompa- | déclaration ou, si l’on déclare la pr 
: | Par Op gncront, M. Tanguy Prigent pourra se | tion, on ne prendra pas les pièces 
" : pes rendi np! | A sont pleines, circukhtion normales. 
: DOS ps ir pas plus l’Entre-deux-Mers 13° à Le mal, croyez-moi, est plus grave q 
E 1? DO filon wi | 5 atli né }) f: I e litre \ pro] té, que le vous ne le pensez. M. le ministre de l'ag 
L Lo Las De “à Lis ne dhc Saint-Em net le Médoc à 45 franes, ne | culture s'en rendra compte lundi prochain 
ragrt Me he ll t prencür. On nous dira que Ja | puisqu'il doit assister à une importar 
. k. ges vent tu M es droits sont telle- | réunion. Il verra la fermentation des « 
| nel Is, que cette liberté est illu- | prits dont j'ai parlé. Mais j'ai confian 


< : : 
Mme la prés'dente. ë PAU dans Ja compréhension de tous, Crovt 
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: : ù EU li monsieur je ministre, en suivant 
M. Sourhet. J Pet ‘ DA peau l nou lt 1IHONS, MAIS ine fiscalil à Cp- MM. Guyon et Marceau Dupuy et tous ct 


d'intérêt M. le mi Ur dé finances. Mai table, sinon c'est le tiers-de ces vins au qui connaissent Ja question du vin, vo 
\ la théori et il y a la mr tique; et | mon [ul } ra à la nsommation au | ne perdrez rien. Vous servirez non seu 
sus parle est ] l \ tre de con nn il on couran!e. La taxa- ment les finances du pays, mais aussi 
| pi teur et 1 ra paus de 10 p. 100 et, sans viticulteurs et surtout les consommateu 
t e tel q il entend L intcrx avoir reéallist k }s prévisions budgétair: S { \pplaudissements sur un grand nombre 
: vous aurez mécontenté tout le monde. de bancs.) 


Je sava jue M. Guyot défendrait ave M. Bougrain. Très ben! Z Mme la présidente. La parole est à M. 
] in de talent !| caus( jui nous est M. Sourbet. Il yaeuuns andale du blé, Marceau Dupuy. 


ré tou \ M. le ministre qui | Parce qu'on n'a pas compris que la ques- M. Marceau Dupuy. Tout le monde est 
À à L t 1 hlé tait ni ruest se la nr 1 . > . JU x 11U 
: : pi Par À ph pu vs “ph DU SAR U | actuellement convaincu; il n y à plus qu'à d 
ontre Jui, je répondrai bien amicalement | Y aura un nouveau SCanda.e du Vin Si l'on | convaincre M. le ministre des financt “4 


qu'il ne saurait en être autrement car, | ne veut pas comprendre le problème du | Mais je veux apporter un dernier argu- 


rl vin vin, c'est-à-dir le ro me des droits | 1 i , i ! : ] * 
l'hui n’est plus le x qui fer her FAALTS 16-pA b'ème d WONS QUI! ment auquel il sera certainement sensi- ÿ 
\ tieulitonr 4) ri 1 I Dppent 1 ? arori " ir K rm y 3 
viticulteu Sourires Re à . pe D puisque t'est l'argument d’intérêt na- ù 
\ : dit prévoir 11 milliards. C'est Si vous persistez, monsieur le ministre, tional $ 
} } l ’ ï . )T cpylet nt , | rhalicorar: * lnpe “rte ‘ “ à $ 
de | théorie et je vous demande mon n ] seuiement vous ne réaliserez pas les Vous savez tous ce qu'est un vin à ap 
ly ratiqnemait VOUS *‘enirées ni vous ave SO eu- A4 : r : 
sieur le ministre si, pratiquement, vou sé + ‘on ; vous Avez besoin, mp SEU- | pellation contrôlée. IL doit remplir cer- ï 
pensez ilir. ‘ement les producteurs n'obliendront pas | {iines conditions: encépagement spécial, . 
LCR es , le minimum vital nécessaire, mais its con- : ge 7e APRES FRET ‘a 
\ctuelement, et trop à , pe ymmaleur ; ve ms at gr far pa vi S CON l'aire de plantation délimitée, degré mini- 
N S luteurs  FFONL ncore 1 é °on- jan vi à ? aro 
rent, il y a trois genres de vin: le vin de | 5 parti de 1 nometié À 9 Se mum et rendement maximum à l’hectare. 
onsommat courante, le vin libre et le| "7 on sn..." PPPPEION. A : pla pod Celte loi est très stricte. Si le degré mi- 
h vendu 250 francs dans les grandes villes, : , : Fr SOS 
( 0 e vin Là. dis on prix: insbordabl a nimum n'est pas atteint, si le rendement 
ve c esl-a-dire : I inabordaDie pour Ji \ ’ , ‘ { ? ! 
a appel { ntrolét greve dé narges maiorit à ; F +. 3 1 € pour L à l’hectare est dépassé, toute la récolte 
{ Iorite ies Fr: Cals °4 … >> : . 
excessive est tombé à un cours pius bas y 1 é FE ! $ RTE perd l’appella‘ion et va au ravitaillement 
au , , libre et à un cours voisin du M. Guyon a parlé de la fiscalité et a rénéral 
{ Vi inre L « UT) OUTS YUISH) il } ’ me di. 
ir | { ass . | cité des chiffres. Je peux en donner d’au- | © | : 
vin de consommation courante. Or, | 45,5 à 22, trer. nreuve LE à SAS Or, avec les taxes que vous maintenez, 
M | von le di ut et cc t ex Your je te dir gén. Pre s” ne . nés l ] { | ] Ï k I | 
È 1 , et L € POUT | services que pour un litre de vin valant | le Producteur de vins ins na plus de 
12.000 hectohitres entrés dans Paris, 42,800 100 francs. chez le négociant il faut paver | F4ison de rechercher une appellation qui 


sont ressorlis comme « vins libres ». Par | { franc, chez le demi- grossiste {82 plus | lui coûte et qui ne paye pas. Vous en 


conséquent, c'est 72.000 hectolitres qui au- |! 4 p. 400 de taxe ad valorem, p'us 25 pour arriverez à faire arracher les cépages no- 





ent dû payer 29 pus 4, plus 1 p. 100 L 100 chez le détaillant, pus 5 fr, 80 d'impôt | bles et à les remplacer par des hybrides 
ad valorem de droits, et qui n'ont pay le solidarité, ce qui donne au total, pour et des cépages à gros rendement. C'en sera 
que 10 p. 100. Dans ce cas, MONSICUr le Mi- | un vin de 100 francs, je le répète, | fini de nos grands vins de France. Or, 


NSSE, VOUS R'AVCz pas seause VOS PIEVI- | 408 francs 10.de taxe. monsieur le ministre, il faut penser que 
Sion Ce chiffre est brutal, mais sans aucune | €e sont nos meilleurs ambassadeurs et 

Voi ous dites qu'au mois de novem- | exagtration. C’est dire qu'avec une telle | Surtout une de nos meilleures sources de 
bre, vous allez reconsidérer la question. Je | politique nos vitieu'teurs n'ont plus qu'à devises étrangères que nous perdrions. 


vous réponds qu'il sera trop tard. I sera | déclarer toute leur récoite comme vin de | (Applaudissements sur un grand nombre “4 
trop tard car les déclarations seront faites, | consommation courante de bancs.) 2 


«i 
si elles se font; car je suis d'accord avec D'autant que nous sommes attendus au Monsieur le ministre des finances, je 
mon collègue pour vous dire que nom-!| village, si je puis m'exprimer ainsi. et | vous demande de laisser le vigneron de 
breux sont les viticulteurs disposés à ne !'s’agissant de crus d'appellation contrôlée, | France continuer à vivre sa vie. Il veut 
rer, ce qui rendra la tâche assez [il y a l'impôt sur le revenu qui nous | donner tous ses efforts au relèvement du 
difficile aux agents d onutributions indi- F guette. Or, nous sommes imposés sur les | pays. Laissez-le accomplir modestement 


rectes, chiffres de l'an dernier, c’est-à-dire sur | son dur labeur, sauvez-le d’un sort injuste 


rien GeCia 




















ASSEMBLEE NATIONALI HANCI Nil P ['ITTI 





sd _ 
vous sauvercz en même temps INA-} Mme la présidente. ] ] \| 
. sue patrimoine national : les grands ! M. K | | 
H F1 è ipplai lisse mu [ { Pa à " | ’ 
] nombre de bancs nes , | ] 


Mme la présidente. La parole est à M 

























rliste qui peint un table 


dans l'intérêt des finances de la France. ] 


Mme la présidente 


\\ eck Rochet. : 
M, Waldeck Rochet. Noir 1! © M. Kir, À ( 
; réserve l'amendement de M vient de 
\ l est en effet 1 | " , 
] de { { | it1on (l ] k 1 
pe les vi l’'appellat par 1 
uent des injustices cr lres 
M. Bétolaud. !rès bien. circol 
M. Waidecx Rochet. [La des pr 
Ù été faite; je n'aip D 
Lan: M. Kir, 
Je veux simplement, à l'appui di La « 
\ ration, do r Je \ Bu M. Jean-Raymond Guyon 
1 } l'une Jetire qu I | ( 
x } in L à vil { F M. Kir 
( n partem { \ | ; 
| e «aernl | lot ( 
mpôt, 1] ès ] | 
tablant sur les m ll ( 
l S { qu  & CO lé] ( 
que I h tos dt VII ] )U Î { n 
IS 4 ex oltat \ d' | ] té 
faire, et tou hecto ta ps 
( D l { {ot 
1 
À | depu | pi on ] Mme la nr« rt 
1 v La! 
1 1,4 11 
I ul h M. M 
bi FO ] | 
un lieu X) Iraï nl 
P ur 1) { 3 
£ | f rait ad tré ] ( l 
N fi Ho 1 d 
Lu [ & e t ) l 
)Y IS vou bien ] x" 
] 11 1] \ fa nm . «1 frnan 
} | présid ; En mi! H in 
v{ \ 1 nt ra & 
À 
ue M. Kir 
Sa | 1 n'lom { 
ml \! (. 
} Î ] e 
à M. : rois 
t e | tu \ 
qu à } ] | 
ne 1 et qu L'} 4 | 
rot | | 1 t a M. ( t 
ensSI- ] nt 1 | ps 
| Na | nent à M 
À ap t l'ini Mme la pré 
Cer- LA du pa | 4 J 
{ > ments s$ de nombret M. Kuehn 
ss] 8 Mme la présidente. La ] e est à |def 
arc. À M. Mare Dupuw. teur 
dose : M. Karceau Dupuy. Mesdames, 1 un p J | 
ment ; monsieur le ministre, je veux seulement, fraude 
ne # pu ue de nombreux collègues ont t trop 1 \ 
ns + valoir tous les arguments convaincat t] 
À qu'ils voulaient présenter, la un € posit 
es 4 nier appel — j'espère que cet appel sera product é 
s ae a entendu — en faveur de l’amender it de vent d ] 
qui à pose par mes collègues de la Gironde, aux |’ 
s en 2: quels je m’associe. ers. (Sou | 
_no- Cet amendement reflèté non seulement Je suis ] | 
rides l'inquiétude des viticulteurs, mais aussi |! nt de ct ( | 
Sera un mécontentement très profond, rendement plu | 
Or, C'est pourquoi j'insiste auprès de vous Par ail ne | LL 
que monsieur le ministre, en faveur de Son 496 : il reste (A 
S 6 adoption, en arguant de l’unanimité qui ; n im n métier: il 
s de S est réalisée à la commission des finances | 4 son vin. Il n’est na 
ons et qui, j'en suis sûr, va se réaliser égale- premier lieu : il est Es. 
nbre ment ici. Ré | : 
J'espère que vous voudrez bien, mon- TS | rs 
je sieur le ministre, accepter cet amendement D Marceau Dupuy. | | "M 
\ de dans l'intérêt de notre viticulture et aussi M. Kir. Il soigne sort | D fi ent 


(Applaudissements.) ments sur de nombreux 





M, I 


} 








A 
Vi 


M 


M 


N. 


M 


Mme Îla pri 


| 


Yves Péron. 


{ 


le président 


, Tourné, M 





sidente, 1! 


À 


n 4 


Mme la. présidente. La paroe 


de la commission. 
que 1 0 


M. Tournt 





| 


[ e paver u bouteille de Y 
Ï [Ji € 101 p 
il 
1 
Cel ] let (! 1 ques 
\ es à 
| linav( e m ( 
1 Po 
| | Ï \ ioux naturt 
{ t 7 t t 11x( 
t act 
ul 
t 
{ 1 Le { | n 
M: | tre 10 n cle 
\ re" eT la fist lite qui [ ppt 
, ! : 
; , ( 4 tres 
| AIT en = ! 
Haut ] 1 « Corbières-Ro 
} UE ] te1 
id 1re 
F1 1 œ irait — 
l t{ Et e 
base d ) est fi 
| | (! N V l r 
) 
O1 ] PAL: ti 
IX nalt surtout 
] | ( ens, uillent d 
( oralt | terre esi rt 
{ Î 1] manuels qu} d 
ni { le URA loge de n 
t « ( 4 { 1! lé | 
1 t [A] 
{ CZ l1< iliet cle petit vit 
tant que 15 à 20 hect 
tr ( \ { iturel pat et « 
til rue tout: Le 
\ 1 lite )O] 
( le m t non seulement 
{ la product vins doux turel 
{ | oO feuiil { t 
I l b] eI 1 es qui t 
t de ] 6 l'ét de « il 
{ {1 11 1 ' | { \n} ( 
l 
m4 l 
Mme la présidente. La ] le est à M. li 
ty { . 
f 1 1 . 
M. le ministre des finances. \!« her 
Hègut le MminisU de iinances lait act 
« {+ ° 4 ! 
1 e i0 { I 
| d ( us ls 
nat Ï \I et d 
l ( Il » urir't 
\t é \ { ? t ] 
Ô qu n ] | urpi [el O1] 
! 1 t 
1 LA A t 1 
un 11 mn br« at irs et de malenteé [ti 
En particuber X il nfot { SI vou ne 
viez dejà s export ne 
1 t { Li l À pa Il m la tax le 
{( 100, Nos s export )mn M € US 
s D iuil Q \ XpO lables ont 
ir | { ta 1) { es 
onnen 5 q nputent 1 ministre 
( finan s et à la fiscalit les difficuit 
I 1 nire tr exportal tous { 
nements sont sans vale 


Mme la présidente. La parole est à 


M. M: 


irceau Dupuy. 








M. Marceau Dupuy. Je veudrais faire re- 
arquer que tout discrimination est 
1 «il \ d É À l'exn )T- 
! 
tal 1 et lé \ 1 ] e riéta re ven | 
pn Fr L Le ] 1" ns GC nt très 
a | vin qui part à l'exporta- 
lion part évi nn t à un prix qui n'est 
ù lui uquel ] it être { xpédié, 
| 

| { dt à ét { mP1 leur« SN C'est 
les ra esquelles nous n’a- 

\ ] l'ex { que nous auri0! 

{ pl Î inies 
J | ] Q l'argument 
+ ] { ar 

A 1 il 


| 


31 JUILLET 1947 








. Jean-Raymond Guyon. Je deman " 
des finances. P. ) 


M. le ministre 
M {; Yt Le 
Tart 

Mme la présidonte, [La pan 
M. J Ravu | Guxr 


— 


2 1 Ls 
M, jean-Paymond Guyon. Effecl 
L 1] ! » ! 
S VINS Let nes à X DOM 
J) Iral I { MI 
| 
! 
[' ! y X ] » q | | 1 l 
! sé . 
Er r l 
ie 
1 \ ( 17 ] 
lu In ( pat t & 1 
[1 t & 
ju 
l { ul est € JI À ÎI 
| tan ” ll ‘ ) 
rt 
Là re (Si. IL S leq 
vo S «| { ÿ l 
N : t { var + 
1 VER 
| situation èm t difficile, 
] t i 
{ vend IS 1 Le: Uk 
n 6 Iran ] que it hars Î 
Il S 1 { 1 t he ce x 1 t » 
a ctraog ph} (lle nous sommes 
(Re | b 
2 1 ! 
S au mA] ê | nal il pa f 
T 
\ ER . 
1 1 }11 1 IUX( qu Le 
£ Cr I. Claud Petit, r 
S t Nos 5 { rat s deb 
{I 1 
ue \ que nous na B + 
j 
Inter1 plions (1 dro Le 
M. Rousseau. Et nous n’en avons p 
] À 
4 La] * "1 | 
M, Jean-Raymongd Guyon. Le fait qu 
| aile est abso.ument x br t 
L f o 1 ( r 
1 1" ' [a \ \ 1] r . 
qu e P 
À ) } t ] ] { 
lit b'es d lS à 
| { You VO ND | 
| | 
1 lé \ 
} S 1: qu el 
Î t pat l'ie Pit 
{ | frat t 
à de À 
à | 
| ] ir 
rent qu | ] [A Lt € 
{ ]) { } { | 
1 | 1 A] 1 } ( I ] ivent] 
1 | rce cul prix € } l 
" P ! nar: { Ai! 1 
\ b qui dex t é à la portée d 
À 
ivrière, reste en stock d 
Î | | ] | } tuctrice 
\ je m'éloigne de Ja question tiale. 
monsieur ninistre et je m'en exeu 
J { . CII terinin & II le fait qut 
' t ! ! 
l'A 111€ — St À )ratiqu co an! 
1 | EL { L : { +4 rl 
; CLSISIAUIOI) 1 LIICICTG — CESLt en 
lap} liQuer aux produits qu il in por 1 
r tan ] f r , Ja: ] r 
memes taxes qui les frappent dans leur 
pavs d'origine, ce qui n est pas Sans nuire 


I nsommation. 
M. Bougrain. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances 

M. le ministre des finances, Si certains 
xtes avaient été votés, nous aurions eu 

onvénients dont parlez. Mais 

textes n’ont pas été votés, 
votre raisonnement n’est pas valable pour 
le vin destiné à l'exportation. 

Je 11e 111€ 


uités en la 


à 16UF 


ini vous 


parce que ces 


‘Onnais 


matière. 





je le répète, la cause 
notre fiscalité. Nous ri 
}S } BE le diffi l 
et ] l q le moment viendra où nous 
evrons nous expliquer sur les véritables 
\ S { ] r que de si nplifier 
] 





























Sen Es 











M. Henri Teiigen. [1 
4, le ministre des finances. 


robleme, Iials y 


s nroportio1 { 
| Î : 
il 1 es 11 
| nsOoIl iti0 
t N 
( il imporie «a i\ 
rt pl Je 
r vin à Linit 
\, par CO quent 
ir 1e prix \ 1d O1! 
| 
4 trouve q | 
{rh nt éle € 
{ D0 ble el 11 } 
, ’ 
De quoi S'af t-il? Preno 
| sa 1 
soient pus discu tait 
| légaux. Il igit 
4 4 
si les vins fins, C eSi 
, levrons paver ! 
ft) OÙ UN taxe ol 
[a ffert e est de 1! n 
eurs de no ouct 
ire tout à l'heure à 
n qu'à LM) p. 100 ] 
s VINS 
\ igeérons pa dans Reel: 


ur les besoins de notre ra 
t_ {Sourires.) Mais il est du \ 
les finances de ramel r 
bat à de justes proportions. 
] l' )NnaIS UE celte différ 
100 peut avoir une 1 len( 
D ix et qu'il peut y avoir u 
\ dcciasser qes VINS QUI 1 
t d'éire x IS SOUS 4} ellatio! 
et qui s'écouleront sans ceile } 
laquelle uraient droit. Ï 
es 15 p. 100 supplémentan 
toujours les 10 p. 109 
vanche, naturellement, 1] 
consommateur devrait 
r moins cher un vin qui ln 
lu plus cher. Or, et il v 
que je ne suis pas capabl 
iourd'hui, précisémen 
1 qui Se nd eu le plus h 
nmateurs 
| | sf. il s'agit le VOII ln 1 
qui existe depuis qualr( | 
tuellement svpprimée et r 
taxe ordinaire, qui est de 1 
| » dis très franchement, 1 
6 ne peux pas p 
nent ivant lequel cetti 1 
{axe serait profitable à l'Etat 
Cela, personne n'arrivera à Mm'el 
Pai assez l'exnérience dn 1 
| ts et ni SOUVenII déjà 
à simple arithmétique m empech 
e rallier à ce raison ment. 
M. Sourket. Me permettez-\ | 
‘ur le ministi 


ipnreé., mOon«sl Pi 


M. ie ministre des finances, JC \ 


prie. 
M. Sourhet. Vovez-Voiis, M 
r | | suestion est d 
ù XCUS vous in! 
V4 
\ lites ju les hiff 
cel tribu nt inexacts: 
üfier, n e mn { 
justes 
Mais le problème était dou 
l'abord sur la fiscalité chez 
25 p. 100 pius 4 pau 
porte à 30, puis à 42 p. 100 
de l'impôt ad va!orem, qui 
cial, et, en d fin'tive, la ca 
pots P rte li npôt définitif 
J'ai parié aussi de 2 p 
détail'ant qui porte à 





1 
pa 


roits que 


| 


1 


re 


\ 


VE 


L} 
RE 


1(X) 


ns 


écupère 


incs 


M. ie ministre 
: = 


Re 

Co \1 

, 1 
1 

}) 

1 42 D. 
A [U } 
1t 1 

f, 
> 11 

su] l 

1 ny 
4: 

Ï 

e 10 


des finances. ()} 


la axe qe Iiuxe qu une ©: 








PI 
UBLEE NATIONAI — 2 S$l | 
1 M. Sourvet. M 
V à _ 
v | 
' | 1! 
L ! Li 1 
| « 
| 
| 1 
q 1 À 
| 
1 " 1 
{ 
ntent | >» Y% i 
| \ ‘ 
| WW) 
| 
| ] \ 
Pe | 1 : x 
| 
1 . fr 
r'e Or, il FA C0 1! 
cA U | ] 
| : 
PDTiX ] l 
t x t t 1 
f, 
t { 
} 1eC1 pl \ Leon 1] 
| IL n'y 
lee l'é (1 { \ ] 
l f |U 
ER ; ÿ 
| d 
problèn D 
À 
{ t CII 
: n uire 
° 
\ 
. | ) 
. Itil { 1 lo | | 
N, \ | 
1] 
| 
Vo } 
‘+ : ’ vo j 
PI \U s | à | u 
| Jl 1 141 ] l 
| " 
| M, le ministre des finances, 
1 ' 
(| f \ 
Ecrire 
| LE ! 
( [ce À 
| 
| » 
| donc p 
{ { 
| | 
| rem qu { Il le] 
| t à ' 
| QU ] 
| ( 
| 1! 
Î 
| \! : 
101 
| Je ne puis pas, ( 
| + 
| to ( ( 
| )1 À 
| ’ 
4 
! | L heu Ç } 
| 
Æ 
| 
| 
| t 
| : {; 
1 11 
| 4 
| (! s J}i 
nl | ju i 
4 | 16 | Î { 
| 
| } l 111 
) | - 
| pal | 
| 1 
| | } 
4 pou 
| « 
| fo 
tlG 
tnts | ( 
| OU ( ] 
| 
| ) IN) } 
| 
| U! 
" Inner 1 
Li 
mM- ] » t pa | 
L2 
100, | 
er à | 1 
les | vitable et, male éloqu 
ht iVU Dh e t à IP U 
! li: non r il r j 
\ lion avec quel ) 10] À 
! ‘ t 
TES qui vous Sont F 








président de la commission 


sidente. ( 


Mme la pre 


des finance 


M. le président de la commission 


M. le ministre des fnances 


Mme la présidenie. 


M. le président de la commission 





Sud 


ésidente, La par 


and Eouxom. ] 


la présidente, ] 











! 


minisire des finances. 





s 4 
| 
, 
} t * 
1 » a Y 
f * 
| 1 
t + 
4 ! 
L! À 
l Qu 
: 
4 . 
1 U Lt «11 
| } ill ion 
ii { { 1 
! 
F 
F ; par le ( 
LA | 
: 4 
À V1£ 1}, { 
ñ 1 
] | ] 
! ‘ a } 
| 1e 1 
rit né + 
1 Wii 1, 
li 
d 1 x 
LA 
1 ( 1 
qu 1 | t ext ner 
« ne t 
ps 14 
= N IT )11 
) } 
| | 
" “6 tte « 
’ : 
! Æ | ! 
i Ale 1 4) { 
à 1 
| 1 " 
ls { } IU 1! hle 
t VII buid 
) 
\ } (rl ! \ 
pa ju 1 
t 11 
| a toux 
(el pece 1 
' 
[RE | { 
) point de vu 1 7 
} 1 1 
À Qu ( C GCHII 1 u 
‘te question afin de 
par! Si elle pouvait 
ret omplémentaire 
iou iDOUUT à un à 
pas, toulefo prenar( 
( ri 
| ee 4 , 
yez que je ne che 
| 
les choses. Cep nda 
: 
est difficile 

















bn nrr 
œ'un aldhenuement. 


En revanche, 





d'arriver à cet équi- 





{ { 1 
. 0 
J 
L 
)l nl est 
| { 
l 
- ‘s | 
cd 
n 
4 


commission. 


} } 


1 ] 
+ 
{ 
t * 
\ 
t y 
} À 
I à JA 
7” 
hl£a + 
| r 
| 11 
{ . { 
position 
Dit Uu 
11 
| n 
à (] Il 
î ( 
t " 
l | 
. n 
( ( ( 
\ tépu 
1 n 
( 
t 
\ ! \ { 
r { 
. That 
! y 
cr { 
a 
n 
{in 
pinément 
i 
{ n 
tes 11) 1 


finances. Il n° 


{ 
| 


commission. 


s t 

nt out 

] lem 
est pas ] 

1 t 

} ; 1 

Q Di 

1: t 


ipp ilion 
SICUF }6 MI 
la disjionct 


pourriez demaï 
prévue au premier aliné: 





4 
ÿ 
x 
1) 















































] Ps 
{1 le IS ] A & ml 
M. le président de la ce 
NS pt 1 Ce! n! { 1 
| : 
| | Mme la présidente, J’ 
] T 1 
, 
| 16S 1 
[1 { 
] | \ ent 
x fl À I 1 el 
M. Joannès Dupraz. ] 
1 
Mme la 7! 
1! | " Thom 
\] } i € LU) ‘ 
M. Joannès Dupraz. 1 
l? ; ] [Q 
4 
. ? 
& 
& 
MM. Bougrain et Bétolaud 
Mme la presidente, CC’ 
M. le president de la commission. 
M. Joann Di 
Y ' 
T fa! ( 
l 
M. le président de la c 
] 
, 
, : 
x 4 
M. Johannès Dupraz. 
Mme la pré nte. 
; 4 ès Dupraz. 
; 
El "eo !a nr Inmt 
| * M. Lecourt. Je 
ÿ 
È Mme la présic 
# 24 as act ( 14 
k L. ouri. 
x | 
+ 
| # J 
3 \ 
À + 
( 
Lorsqu ] I { I 
s port M. } 
lexte de l’amend 
| ' 1» 
: MM, Je Lin on Gu 
ê 7) 
F: J 
| + Puis, plus 1 
j is, plus loin 
L'article 1 lu « 
indirectes est réd ( 
L! 111 1 L } 
P = : » I 
il Ex 
} | ñ pré » 
pl 
» t pe! à) YU Y 
À ; \ rs n , > 
; le de l'amendement 
f 4 n et I r du m 
d E vien t dé + 
rions plu 
Le nm} : 4 
1 t À 1 


& est inadmissible, 








mmission, 


M, le 




















U7E0 ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 31 JUILLET 1947 
{ t discrét | d e part et d’autre et la posi Da ce but, si ses membres le k 
le ne ] pese 8 ? | tion t iciliante prise par M. le m | bien, elle se réunira à vingt et une heu _ 
brotesl » aauche cet à d ; | nistre des fit né ttrait peut-être, | Mme .la présidente, La commissior 3 A 
M. Bougrain. (4 ES pi il | nl . d'abou à | mande que lui soient renvoyés ll A 
A. * pe 4 t \ t | te Î ‘ " el et ] ‘ ( I un vott | cles 2 ter 3 qua e1 et 9 q j Q à 
1 , "it t mt ! 
{ | ce O1 { | pour | 14 D p daenire ! ne - | Le 1 1VUI, gr Le À it | 
' "r enfti Viry " T1 } t { ï 
M. le président de la commission. JC ] nsiderent pa ct ne suffisamment ni: , est de à 
A ’ tarr ° \! | ; iit Il est ordonn 
] | Mme la présidente. La parole est à M. I L’A ermblée voudi do 
"+ % Re vover la ‘su au ch à la ] 
règli t M. le président de la commission. Je | ! (4 un Ï 
ICT | Qu lu voi | \ nne d'abord | 
t t t | } lp it "es C{ volt 
j . ) | al 1 A Apr 7. + , k Pi 
e| | pterai une deuxièim | par ja 
: ’ A | e A 
ln ( ( ( ( es finances, | REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M ( s Mme la présidente. ( n restant sur | 
es ] e X CONSOLE LAS" | Mme la présidente. La parole e: 
d \f | | eul D ir l'interprétation à «do " AU |! président de la commission des fin 
l l'art : 1 roc) L ° . à à Pa 
( ICUXICIE éa de l'aruc:€ 45 au | M. Christian Pineau, president de | 
Mme la présidente, M tre ment mission des finances à COIN 
{ | J l'é cet alinéa : LH S pro] ) \ l'Assembi 
{ I { Le Ï ent la | à } iu pi | ] y17)i0m 
{ \l. ! 
t ( nn} LI p ( lépenses milia 
! t | 
( { ( re d'un amendet L|D rd fin qu ( 
! | | 4 ] { 1 Ja Î 2 | là l [ue pu | 
\ { tte KIS{ it E «4 IS n{ ue | pl } { 
1] | e ; : 
entrainé il pense nouvelle | Mme la présidente. ]I \I 
{ | l tatl LM ié6pDenseé par rap- | | 1 : ; 
( rt au texle q serait appelé à rempla- | Ï \ est ainsi dé 
l | cer mpleter | En conséquence, aujourd'hui, à 
| M. Edmond Michelet. S \ disjonction | u heures trent minutes, 
| est d l | ER | vote à émet- | ea e pub! que : 
| 1 | D b «4 ] le d i 
Mme la présidente. Toul | a lu pi | et 
[ ( | \ l Le | n { ir la question de Sa-|1 ficat » mor! t ouvexlui l 
( Ÿ | 1 | par M | pl a b aux épt 
{ + A t y nan Ü y 1 1 : à à 
} 1 | 1 1111 Pt 111 
} M n | il | P ñ | t à novembre 1! 
{ len À | L | SU de ] til ussion du pro} (| 
M. le ministre des finances. M f ari- | portant autorisation de percevoir li 
x ñ t | pôt iroit nrocdi 1t et TOUT + r 
ñ Pi it Li e | j'i Li { 15 ot 
| tion se Mix h ï t l ns | fixant T'Év: intion d oi t des 1 
l JU V EU ] | du } Lor t £ ral P r l’« ercice 1947 
, ' ! : q ) Ass 1 tif À diver ai tions d 
: | } nrét ! ° {1 } (Tr # il ) ot nn e 19 
- | | M. Charles Barangé, rapporteur & 
: : ; 1S IU 1 lé Le | Il n'x a ] d'ol erva! u 
( 4 x | M. Robert Lecourt, $ iucuI réfé- | L'ordre du jour est ain école 
gr : \ f | ) | lo nne n: d man. la ] role 9 
| Mme la présidente. Sans aueui réfé- | Ta séance est levée 
l \ L . nr : Na | 
que | ! , 4 x 1 : | I est levée à d euf 1 
( i L'4 ) t | I Chef du i { d la ten {] 
: ‘ | \ | a \ nl | de l'A mblé ali al ï 
| 3 | } Arc 54 
{ ( } | va l \ qui fera | PAUL ] sY : 
D | | | Ÿ 
1 l | — 
« | C'a 1! t pas la ou nn de fond aui est PPS PSS SP SPP SRI S PPS PPS RSS c 
Mme la présidente, !I Étosnnnanhe à 1: ; À 
L { it î 1 1 ? | L! 1 (nt “à 
| M. dJeanmot, Pourquoi ne fait-on pas ANNEX : 


| Te | | "Ourquoi tc ES AU PROCES-VERBAL 
in a P 1a I 


re : du l t? | PE LA 
M. e réside te !: ioc ui ” 1 
”. le président de la commission. Ma ombreur bancs. Aux voix! 2° séance du jeudi 31 juillet 1947. 


a présidente, l'er 


—. 
Er 
3 
| 
œ 


' 





° ce qui à € 
” . 14 1 EL Î .… 

{ à V Ï lt I | : 1° . | u , mivtion y : ) 
A + 4 Roue pt | . l'A nhicCc, par s lin, su SCRUTIN (N° 214) 
| d r e ñ + ‘a y | Sur l'ensemble de la mronosilion lp 10} 

\ n ñ a . , , ‘ 1 : | s là ?nt : ] if. à Da } 

v, hd : | quer à Ja I n présen- | sur le tcmps ue travau dans L'agricu 
we | | par M. le m des finances 
| e 48 et de de- | La corn act ouvert Nombre des votants... 488 

: 1 . ° A 1 h£&n! 
1 ; | Les voi sont recueillis. — MM. les se- Majorité AD6OIUE.... 050600060523 08 
\ | « ares en font le dénouillement.) Pour l’adontion 
: AE 4 Mme la présidente, \ | résultat du LOT nn dis scusS cc nn Et DR 
| aecpouiliement du scruln: 
t 1 . 
1! 2 e t 
\ t "y À t | No D) (a vot Sos dot 613 L'A s > nal À it à adopté. 


Mme la présidente. La pa est à M. | 
| p t ; 


M. René Fleven. ! ; , Conti AE TR RER PE 





BYE lectu |  L'Assembl tionale n’a pa adopté. Al lice 
t t s | » L « ; ; ; . = 
| rieu e1 | La pa est à M. le Pl sSident le Ja A ua, {lle Archimède 


M. ie président de la commission. C1 M. le président de la commission. [a 











" + , , " 
j ullat, | Commission accepte de procéder à une | anvetotti tierdeLaV 
. tue » 1 _ . ? w£ " 1:17 . LE. Lis », \ C LU Ÿ 
M. René Pleven. \ | deuxième délibération sur les articles Antie han 
} “ ! . — — 1 . A] 1Je Au 111, 














4 


1 


ASSEMBLEE 




















. Er f 1 Fa 
= D æ æ ae 
: G \ | 
» | d 
- > 
ei = 
f 
à 2 : ” 
PACA RT - - Pre Pi 4 2, 
- 
M j = Ê 
- A 
7 = # | : 
1 € = | _ n _— _ = - = ee n. = = 3 3 = à = £ = É £ : 
re en Pe es #7 —. _— on + put Ps Pont Quand pou - DES gas " ERORS _ 
er À RE Rat : ne —————— - 
3 Le « - 
" Lan f E _ s 
C Ÿ > + L D) 
£ “ 2 2 ê- 
e< 4 Le = 35 « 
= 2 ® a — 
2 ‘ 1e = Ce — 
C2 . ” Li : + 
/ 
| - - © © © Co (es (es 
<< < A F2 = 2 Fe = Æ z - 








DR Ann Se rorisd S * 




















Ke peuvent prendre 


Excusés 


A4 A 
\ 


N'ont pas 


pris 


aie 
ou anse 


part au vote: 


conge;: 


part au vote: 








SSRUTIN (N 


Pr d« e IT } di 
ut { { ‘ 1/ 
{ } bu [el { 
! ñ 
[REA v Li : 
ri (xXK 
\ ; 
A! l 
| 
l 


Ont 


MM 








voie 


215) 


Les 
«dt 
or 

U 











Defferre, 

Mme Desgrond 

Deixon e. 

Dem ):S, 

Denis (Alphonse), 
Hau!e-\ I { 

Dia:lo (Yacir 


hmidt. 
qu } 


seine- 


Du'ard 

Mme Duvi © 
Evrard 

Fai Eli \ 
Faraud. 

Favet 

F4 x-Tch Y 
Fievi 

\ ! 








Mine Lempereur. 
Leonormand. 
Lepervanche (de). 

LE (André). 
evindrex 


“Iuillier (Waldeck) 


huissier 
isette 
1ati . 
ustau. 


Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martin« 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet, 
Mazier. 
Mazuez. 
André Mercier 
Métaver, 
Mme Metly. 
Jean Meunier, 
elt-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor\, 
Seine-Inférieure, 


Michel, 


Oise), 


Indre- 








Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 
d’ASson 


Béné 
Bentaicb, 
Béranger 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugn:ez, 
Bichet, 





res 


Bille . 
Blocquaux, 
Rocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 


Bonnefous 

Bonnet, 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vilaine, 


(Edouard). 





ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 31 JUILLET 1947 
Barih | Gau Milo ,Ril t 
jar! Gaz Minjoz | Rive! 
Mine Ba Denise Gen Mokhtari | Mm Roca 
L G Mollet (Guy) | Rochet Wald 
B ( Mme G lin, Montagnier | Rosenblatt 
se | G Môquet toucau G 1 
B | Girar Mora | 
(R | Girardot Morand | (Roger), 
Be | Gorse. Moult 
B | G at Mudry | 
. | Goud Musmeaux | 1. 
B | Gé Mme Nedelec. | Savard, 
| 9 Ni Mn = Il 
Ï Ce | Noïl (Marcel), Aube Schmi R 
b t | Gré Ferna Nogu Mai 
1 | Gre l Ja ] Pa Ne Li L4 
| | Gr Paul (G iel), I | Sens 
| Mr { Lucie), Le | SCT 
B | l ] | SI Ï ° Pau \ Hiaute-!|* 
B Mine G Rose) Vi ( LS nd 
Ï S ; Paun Le |] 
Bou Gue Perd Il ce) | Sissoko (Fi:y-Dabo} 
\i | Gu Mn P« | Mn Sp i< 
B GUL PA Y FA lier 
B Gu J Ind Petit (Albert), Seine. | Th z (Ma 
| « P \ l Th I 
fine Ma Braun. | G P d | Til Charl 
1 { J | Rav- Pir 1 Ti |! | LL 
| G le. Pirot | Touja 
\ : \ 1), Po Ma | Tourr . 
| Scine P | Tou 1] 
I il Pou ] | Mme Va { 
Ma pou | rier 
Il œuel.6 P | Va 
( \ \f lle Cacl Pr 1 | Vedr 
Drôt Hervé (Pier P | Vée 
lHorma Ould Baba Mn Rabat | Verg 
| houc!-Boigny R | Mme Vermeer 
il Ù Rametle | Ver mn 
Jadfard. Reel | Mme Viénot 
( | Jaouet ? | | P > Villon 
| J ( Général), Renard. W I 
Lu 1 Malleret Mme Revray | /unino 
Chan OA Géraud) | Rigai (Aïbert), Loiret. | 
C1 11 } | Jug $ 
Mme |julian (Gaston), Ilau Ont voté contre: 
( { |  tes-Alpes. à 
| Kriegel-Valirimor t MAI. | Bou r = OD't r 1, 
| Lamarque-Cando \belin. | Ma e. 
\ { Lambert (Lucien Ah e | Bouxom 
| Bouches-du-Rhône Aimiot (0 | Brusset (Max 
[1 | Lamine-Guèye. André (Piert Bruyneel 
Cogniat | Lamps. Anti | Buriot 
r« er. | La Pie Olivier) Anxionnaz. | Caillavet, 
( \lfr Seine. | Lareppe Aragon (d’). Capitant (René) 
P Col | Laurent (Augustin), ASseray Caron 
\ \ | Nord Augard Cartier (Gilber 
{ Lavergne Aujoulat Seinec-et-Oise. 
| Le Bail Aumeran (général), Castellani 
Daga | LA œurt Babet Raphac Cao €. 
Da {Le Coutaller Bacon. | Catrice. 
Mine D | Leenhardt Badie | Cayeux (Jean) 
Dassonvil:e | Mme Le Jeune (Hé- | Barbier. | Ca vol. 
David (M in . Côtes-du-Nord Bardoux (Jacques). Chaban-Delmas (géné 
des Lejeune (Max), Somme | Barrachin. ral. 


“hamant. 

‘harpentier, 

‘harpin. 

hass œ, 

‘hastellain. 

hautoard. 

Chevalier 
Alger. 

hevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

hevallier (Pierre), 
Loiret. 

hevigné (de). 

‘hristiaens. 

lemenceau 

olin 

oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard) 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 





For nAN 
(FCTNANG}s 


(Louis), 


en 


nes 





Defos du Rau. 
| Degoutte. 

| Delachenal, 
Dejahoulre. 

















.— 
“tt 
, 
» 
Ÿ 





PR RTE née MR EE 


re 


ce comhg agere 














les-Julien, Rhône. 


René 


(Henri). 
Lacoste. 
| \,iê 
Lambert (Emi:e- 
Louis}, Doubs. 
\£le Lamblin. 
Leniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre 
cine}, Scine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
f Sciellour. 
Lescorat. 


(Fran- 


Pleven (René), 
Poimbæuf, 
Mme Poinso-Cl 
Pourtier. 
M'le Pre vert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent 
nisler 
Queuille. 
Quiici 
kamadié 
Ramarony. 


Ramonet. 


(Tanguy) 





Raymond-Laur 

Recy (de). 

"Reille-Souit, 

Reneurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Pan). 

Ribeyre (Paul 

Rigal (Eugène 
Seine. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rou:on. 

Rousceau. 

Saude! 

Schaff 





Lespès, 


Schauïfier 


Raulin-Laboureur {dé 





He peuvent 


AfAf 
[A 


\M 


M. Edouard HN 


Excusés ou 


prendre pari 


absents par c 


\f 


N'ont pas pris part au vo 


N'ont pas pris part au vote: 


te : 








Sur l'appli on 





A 





SCRUTIN (N° 216) 


au 


voté pour : 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9% GSRFANCI pi t JUILLET 19 


a. 





Ha 


EL 


1 


/ 


3783 




















3784 





t. 4°r: M. Coulibal 
ndement 


{ 


\f 


lon: M 


v 


M. 


de 


Pierre 





pt 



































RESIDENCE 


DE M 


M. le président. 


1 
{ 
| 
x 
\ 
f 
] 
i 
\: 
af 
x! 
1 
1 
x! 
} 
A! 
WI 
{ 


M 
M. 
M. 


n 
{ } 
1 
œ 
} 
1 
L0 


d'urgence G'un projet d 


impion, à 
I e des 
imbier., ad 
. , 
t 7 

Lea AU Lil 


EDOLARD HERRIOT 


l 
Dpi 
| 
4 
r 
} , 
7 ' 
r'é 
l 
! 
) 
il 
eur op 
+ 
À 
. 1 : 
Il u Pt 
ret Il lu | 
ln ! 
de 1 ) tal 
: 1 
PA le ) 
ral 
1 } | } O7 
nr + 
teur ad id 
° 
1 
° 
: 
1 t . 
Ji )Uli 1= 
LE" 
Fi Si ! 1 
( 
a: 
L 


CE 


\ 
As 
| 
‘ 
{ à 
« " 
{ 
n 
{ 1 
[ 
L] 
, 
Li n1 
1 
\f \ 
| 11 
‘ 
M 
An à 
\! { 
\ 
j 
A 1 : 1 
à { i 
\ 
T'A 
ls 
t 
] 
Ï pal VE, 


M. Pierre Villon, M 

















| 
| 
M 
| : 
M. 
M, 
+ n} 





Le 
Ait 
lit 
à 
M 
iU 


1 
À 
+ “4 
à] 
l | 
} 
+ 
À Ii 1 
| 
} 
( 
+ 
1 
| L 
" 
so. N 





pnorteur. Ci 


t 
= { 








M. R: 


nr 
ta 


ette. 


1 . ste sus 
M. le rapporteur 











M. le président, 


M. Anxionnaz, 





M, le président. \ 


\] )] fl 1 
( 
A 1 
I À 
br : 
] 
1 
| mad n 
1 À Li }1 








{ t 


r* { 


M. le général Joinvi!i 


æ 
r 





Le 


ra 


L 














3787 





























AÇÇPA!T \ \ — 
À Lu Lo 1 \-à 
TS E = RE ES “ 
bise. r le bureau l’A | { 
Ï Û , | A 
| | nn \ 
et 1 | 1 
—— } 
1 À Li > u 
\f is e ù 
Gouvef | | ) 
l 
{ ce 
| | 
ul à pau LUpas : 
te. M. le prési l 
i acl 
L ! : 
part 1 PF J | 
t que 2 
} 1 na! | | ( ! { 
Lt (ui Lit iV { À L'\ 
| ; | \ 
| ] 
» ! 
: ii 
, ] 
le la - 
| 
4 
; 4 
IN ( l 
r , 
: - é re 
( 
1 
4 
; , 
ul : ‘ 
4 
| \ { 
1 ' 
| (G 
€ ( { 
( | 
t 1 
t 
( | | 
: : ( ( 
} 1 
| A 
. : 
Ï 
4 ! 
, 
| 
ï . 4 
Il 1 Î 1 Ï { it 
. ! ) ( 
| l | 1 
lé té t “ ; 
qu | \ 
( ( \Ssé bliée ] 
| ] ] ! tairt ] 
| ] 
| 1 | ét ( 
I | d dén d ( } 
du ( mi h I | 
; 3 
g I t 4 "] t 
rait " nent pu exercé et ( | 
} { t lle ul } (, t 
4 
e I à faire ns in dout 
| 
: | 
{ d'( 1} ] | ({ lé | { 
Î 
( not imi J es D Ï | 1 
{ { 1 et 1 él HD { y 
\ 1 IUT ist » | t v 
| pen { { 
r tr ' : 
} I bropose ( it ter « HO: \ | 
( | ans que nous UISS iVOI 
‘x : t 4 lier t 1 4 1 { 
“: { { { quoI Hi | CH { | 
que e Gouxt ement nou IL ]! ( A ] 
ré sur les principes d'organisat pro 
{ + Fe n ] ! 1 = f hr " 1 
regissen es dope es, Sans que 10 Fal po LOI 
ment ait Ja pi bilité de s’exprimel | . |] c 
m4 t "1! ? r ( nt tatin È Fr. 
qu | OU prot Lei w a] { 
( é 3 nf | 
Que devient dans tout cela la rédi | 
massive des crédits th ique is pron e,| u 1 ne | 
et chaque fois différée ? Que dex t la ré- | La différence l 
< Fe - : ) sen , 
forme Indis} nsable «4 L armé( { oit dit t | ] 
ment, enfin, va s organiser une vél ne « ( 
défense nationale ? fonctionnaire: 
> d . * . 0 É ll - . , - | , : 
He Autant de questions ess tielles qui, je Mais s’il convi. ( du ( 
Et * " e 1 r " P . : n 
le crains, ne recevront pas ‘1e rcpon e. sur le montant ( 6] { 
11 
" Mais. in lé] en lamment de ces observa 14 rait # 1 ( I ; 
. 1e le x te elles S nt empiovées, Î 


tions, il nous faut remarquer qu 














0763 \SSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 JUILLET 1947 














qu” 
| | ] louté qu 1 © voit P ) ( ] re 
: { ntorri } | 1 11 à ’ 
Il [l [pl l i l erauire 14-bd pp it ) à \ 
! ] rd. ] urnal qui. ] lant vais eu l'h | le faire 
" | I ( 1] 1 Î l , L ” 
x | le \ pu} | cominuniqués d 1 COmInNI à défense 
| 
| { { pt r ( den ] t t rrat 
| w|0 t I dema gralion d ‘ 
| : t faire | tisa f icais, el auquel on repli ne ] LS ” encore en 1 IVIIE, : 
| Jura Nil lelre rest fidele à lui-même, \ -ON un exempnie encor à 4 
r v , mins " ! Ke 
{ | menti { eme gauche. ins 4 ra , "1. nie YUuUS fl d É 
| no | ]4 } / 
| LL U L iUd |] ee : UT : 
| M, Paul Coste-Floret, ministre « ll juin 1947 5 lègue M. PR D» 1 
i | t \ {_\ n r, t.N est rad a à er 0” s ' . f 
ani Lodr 1 Px pds \H di rt: « M. Rob I urt eXpos 
" | . | ninistre d rr q ie 10 Î ” 
| { | | . = L ps ‘A i i 
, | M. le général Joinville (Alfred Malleret).  ;:1}.icnont + us-officiors : 
| | TN {1 tifc tt , rOD nom.- S . Rares 5 : ; 4 
l | | C°1 . CA Ires U 1 Le _ cre une le] n le pour eirt 1 
| breux; d 6 ju libre de nos forces IL faut jouveau statut des éou (i 
| bien constater que notre appareil militaire ère. ane toue l Re CT CEE 
t Ja | De er Fe, L'ISROEERI | ? 
est beaucoup trop ‘coûteux pour une efii- us peine d'en perdre le bén 
l | t Le | É Ven : è 
Lt } la { FITT Le 
( 1 - | ! PET { den Fm -Draur vives nt 
| | (‘6 h es pa CINE f ) it lpe r! t ] 
j { } r | | é ee 111 - 1 = li 
1 ® | nôtre, Je cr jue les Fran de tou t poseib G le téressés ct 
{ | pit ) ecprouvent ul Le Go e] nnAissa A int de sien } 
| nt ! | nt quatre f - I 
| l { À en Chalgean quatr( O1S | 1 
| U reanisat le la défens: () ; : î Las t 
)- | ! 1 À Cr a 
d A b ré qu'il Sen qu mot n°‘ pas trop fort, 1 $ 
) nl M mesures contradict I (1 3 et Oo rordres l) 
| | ral 
| qui ont été pr''es non! pas réduit ‘ en les dép s ex 
| } Le 
} 1 | | le Tr iséiment en ra 0 1 { ï ñ 11 7 
(! S | 1] 
| 4 LAIT Dan u )P AC Lai CH nt { il) St vra Ni n{ pas I} 
| augr Le hérence iller ch iuses plus 
% Exem] \ tend à dimin | S iment voulons une à 
! 1f t 
À lu li on L pa { | à il l Ip) Ill ef 1 Sfr ture 
1 ? ue , } (! | + \ r" r ’ : 
+ | no A rd'hu ill 1 1 À t \ itablem ti ] isirumen | à 
| | [Io { pa {: ns Jou | ( l l endanc( nous faut [1 Fe 
| p) | NS | no ) Iles raisons de penser qu'iis | U Xactement ) l 
. Ÿ s | sont . Jajout l'ai ir Je viens à F un Or pou t m ob} . 
{ } \ » 4 1 ct ft 1 . . { 
| 1 ] I Wond qu { l sL AR n} ÿ (| tefinia tto no 
; [al LL pu ju Le on le P 1D ju 1OUS ex in } » p À 
{1 { n + . $ 
. c++ SN 1 w de M. Coste-Florel o ln G rnement, Mai ] ; 
\ ) : ! lone na } act ” } < i 
: : | ou | p Ut dl. { na o vtI . en \TT °E : 
| q il In r quo ElLAIL en ens { ious font « ] : 
} | + t { \ Y 4 1 
| e { pouvait suffi ill ï squ S d ous trouver ; 
X | SIOn$S q se donne, cg le nombre l'an vant que ce moment n'a ; 
{ i 14 | a Sp SO MI rfair jë ] HiAianA : { 
| d lép pas un rain \ussi dès aujourd'hui je voudra 
| ( ! lang nant ] j : x # ' 
1 . | chiff ] es { ws:([u in )l S Critiques que ] viens de form < 
| \ \ l sDere qu ie 11 l'\ ] Î nent CXDrI1nmi Fr. ou mn du ü 
M portal Intlilaire piu Ing on pourrait expédier nmuniste, quelques idées dont 1 À 
| t £ ] näaorhine ] : 
{ le À ! ] L [ { | } \ Mad li poun + ntribuer à prépan 
) | { l'| gasear et VOIES l Î sou! con<truct! 
pr 1 | M, le ministre de la guerre. { une Probièmes de j’armée, 
1) | N 
| | intern tion. Nous croyons que pour assurer } 
{ [ | | enil | L ‘ | f L1S( nat onal > I tre armée d NÉ 
Viet- | M. le général Joinville (Alfred Malleret). RALE Fe \I os 4 s 4 
t t l HIUUCTI " 11) I} TI { e ( ÿ 
e, | Quant à les faire revenir à l'expiration de D UP 
| her. Aussi, faut com 
' he.) | teur lemps d« rvice, il faut craindre , RS { 
| | e soit } lifti il uière idée et dire qu'éta 
s (jui , S 1{ } IS {11 ce, s O!1 ef] " 2 ! 
M. Edmond Michelet, | e 4 he minidts par la facon ñ de nos movens, nous | 
| HO, Ô l ) | sire Li: 1ae es 
{ | | , nt t ] pius non { h VO à Gex 
| p l e CO rat qe nombreux n n ! { 
Sa 
| | ’ ! € n qui furei HvVovés ontre ie ù l de LA qu bi NS f 
n ) j* JOSS es { met! » ( 
: ss | \ \ Be: oup d'entre EUX sont É É ; —. au 
M. le gènéral Joinville (Alfred Mal!eret). | ,,,.;,;: 3 -bas, alors que leur co it ! nmédia qui it , 
! , { | | ? : + a du g | 
| iré depuis près de deux ans. Qu'on  PORE à armée son ictère de 
d ‘ 
| , 1 pas qu IeUX ans on na rou . preésuppose évidemment 
1! tro var mia ic 1 es tre poatique œépérale t a eZ | 1 
) CS | rapatriet adémocralique pour éviter de 
| | Aus héren a ins! T à Manger notre pain en her! h 
\ ) ] F1) taire L -DECY it TEvIen pas, à t égard, sut | h 
i à t " r r 
lies sance! conire ceux Î S VV déro- l S qu nous devrions )'DOTCT À x 
} | a )eunles ] rritoire ] ! ' 
1 h t ] ] 110 P | l sup S ] ul S es | } s (lt 1 ] : 
utre-mer. Edifier une armée modent 
? | | ) ) l idres. On d ct, pourtant. tenir compte de notre | » 
\ , | cid un homln nportant, : Vreté, cesa implique une profonde réa 
\ | ts pris en août 1916 et | NiSalion et une distribution ratio lix 
(] | | en }j )h OUx ‘à pol iUX enga les crédils que nous lui affectons, Un me 
‘ {y () | wem la légion étrangtre pour la ain nombre d'enseignements majeurs «4 # : 
1 ! } ,* ’ r À H ] . 
( | qu'il | troupe € crad Y compris pour les  lous les pays s'accordent à tirer du dent D , 
| : \i ‘ 1 | { mbatltu ire n Is ntitt à cette répart } 
I. Va t ph «1 ers francais als On en et à ct 3 ie 
\ il , | gage — lisez le Journal officiel Au 10 juil- Est-ce à dire qu'il faut suivre sans » 
| | | { ticu ici de nationalité amém- : trôle les anticipations comme celles « è 4 
À ne,. Ave grade de capitaine de l’ar nous entendions, à cette tribune, il : 
Pourq \ | mé uve à tlre étranger, à compter d'1 | quelques jours ? Je crois qu'il faut | 
ut ho | t | 2 juillet 1947 », assez prudent en cette matière et que 
| rail heux d later | On paye des élats-majors ang'ais qui | théorie du « bouton pressé » est, pour ae 
tient, « AI , des | 1 slruse nos parachulisies en |; moment surtout, destinée à impressions 4 
( | | \rique du Nord, acors qu'il semble que ! ceux qui auraient :es nerfs faibes. afin 
6 qui | US avons d ulres capables pour faire | les amener à conclure plus rapidem 
in ne | ) tros Et je ne voulions ane 14 5 lisons t u tel traité économidamo ] 
\ | | t rava )Uilgn qui et as dISONS LC, OU (ei aile ECONOMIQU ju 
| Fe 1 








us 
RER 
ps" ——— 
. : l 4 
À j, li laut rappeit 
} + 
1 6 it ( 
1 4 l . sd " 
1 { } t 
y LA! = 
' | tomiqt ner 
4 , 1 
; \ il > 
. Lou] pou 
7 l et 1 S 
atomiq t peu 
} l 
1 ) 4 : 
‘ ( { 
n7 4 
F Vatr | 
i : ' 
: fl 
| PI ‘* 
( \ I À 
© hon 
t ! 
+ © faitomi 
, { “ 
k 1 ] d il 1 a 
1 ] 
e pa } 4 fl 
' , Il . 
; fait | 
à | 
a = t 1 
: ‘10 ) 
. qu 
$ À tûrez essentit 
À \ ( 
] n'orement 
Pren | 
» n pit l’ux malice 
’ nt \ 
Pa. Lt A 01 » 
; 1 " 1e } Î 
+ 
à 1 : 
l J } int 1 { 
( | ] 
+ 1 t 1 
{ Ye] L 
: *Ÿ 
° . 
4 (! r } 1 
l lemen À 
t 
1 1 ( 
{ ( 
y ( 
Li Li0 | 
: | | IX 
- (1 
{ 3 { 
“ 1 1 
< L | = 
1 , ] 
4 ' | ' } 
\ à 
4 (4 
n : 
À r1 « ] l l 
> : ° 
Ë | | ) 
L. \ 
5 | À À : 
' ( s{ 1 1 
ne + e 1 | 
É . x . 
{ pen 11 
#4 1 
r 4 9 ' TER 
; " | AY Lost 
, 1 L 1.1 ? 
$ 1 ! TP ati 
$ 1 s 1 } i1u l ni 
e 1 : p tr x | J 
l r 1 . A$ An «ri 
j ( Vu 
‘ ex à tommté ans 
à { di Ç le réserve (I 
rt 1 111 1 hf 
À pu L Lil 
» 6 ne . 
4 { . #4 e 
! 10 à-eH une 
! ’ + t:. " 
qu ] ll OUT OU à 
f 1 L t 1 " 
16 pré ts dans un 
3 { Y aui songent à propo 
‘# uw Hu , 
B K-nuit mois ne me contre 
ndra 
J 1 
} pluie une armée n 
t " e o 
11 p.us de techr n 
À iteur<e le marins de 
és un 
ement qua fé. L’: rmée fl 
L t la rélinir + 7 
Leu CT 4 1} 
É ? Evidemment 
; } :1 nie bn. 
; il faudra form 
ens. militaire 
; une des grand 
mée école, dont les eff 
tr " : 
 e! : nou] 
n + " JÉRE-): List 
111 1 s tt ’ 
piu reauits qu ] 
e * 1 
À 
È I t, FF , 1 se à 
a > 111 1, 
lES à A 1 i 


























Ass 
; | 
| H 
an ét 
pied 
Î 
( 
| 
né 
is 
V'h 
au 
‘ 
qu 
L 
ut i 
. 
t 1 
ni 
( 
1.1 
ui 
{ 
’ 
La 
! 
( 
; 
r? 1 

t L 
‘ 

1 | 
ti101 
| \ 

IN OCSUI 

n 

: 
auire 

1 
r' t 
1 + 

t 
not! 
1 

re 
no!) 

: 
le 1 
+ 

t 
ra ( 














t 
rar 
\f 
\ 
"A 
| 
u 


t 
{ 
‘ 
t 
{ 
} 
11 
] 
+ 
\! 
n 
| 
s t 
+ 
' 
{ 
Q 
|’ 1 
O1 
qu 
es A1! 
l 
t 
il à 
{ \ 
nCex 
Lt 
} 
LL. 


606 





ret). 


1047 3789 
M. Christian Pineau 
1 le en ral M 1 lé (A ‘red Mall { 
ft le pr ident d la c nent 
\ 
M, Max Lejeune. 
M. le général Joinville (Alfred Malleret) 
U | 2 
le président de la commission. 
M. le général Joinville (Alfred Mail 








rs 


ra 


Led 
mn 


ñ > rfrh or / 
/ 


le président de la commission. M. M 


ie général Joinville 


ic pres 


le président de la commission 


dent 


le president. 


le président 


de la eo 


l 4 nur 
1 tt) 


\! \! }” 


f 
(1 
| 
( 
? 
} 
V Î 
1) 
{ 
1 
1 | 
- 
? [! 
t 
ni 
LE 4 


à I 


FT FEI 


] ou 
" 
pro 
11 Y { 
] { 
1 
" 
1 nm" } 
! 10H A 
rai 


orateu le Î 
en hâtant sd 
ns la d 


(Alfred Malleret). 


| 


mmission. ! 0 


{ 


idées 








D LH jé de voter « il 
{ louzicmes IMOVISOIr( du budget 
es « lits rnilitaires. 

M. Edmond Michelet, Il sera diff e à 
‘Assemblée de xoter quat douzitmt 
pi )V1 { peu de ten 

M. le président de la commission. ! 
iut } | ue temps pour en voter q 

pour en voter ul 1. 
M. le président. La paro t à M. M 
M. Montel. M 1eT* ile ] 
| vol 6SIr à ous et à celui dé 
( lent, je fo l'être au 

nié mé )S, 4 et pre 

pi 

] qu | t de. ] 

] d oticre 
! 
en effet, ap voter 
1e { I J0n 

M. Pierre Villon. Il fallait vot tr 

Ü pi taicielle 

M. Montel. Je me su best mon chei 

} e foi ie pl n mon 

[ le 1 { it 1 | 

(1 11 ta ( T l 

) ( lemande le crédit 

r ) } 1 } es 1) 
: } 

Noa ] hi et n Ca) \t 

7 ({ nt «dl 1 

e, une pensée 

\ore, G ( pl Dro 

il est q rd hui 
n 1 1 } 

1 } it » ( L On ut 

n1 D n tro! I 

l ( ée battent en 1] | 

| Mac À 1! | 

) I t (ul lle a t 1 | 

à | 

{ { VII t bit ] () | 

0 l | 
e | 
) \ | 
; 1 Ÿ | 
l À | 
jui p avant re | 
| t Ja c du | 
{ {, É | 
| 
| 
| 
1 { [1 
1 ] { 
1 1 + 
13 DreCIS{ ill i | 
Ù 8 ee | 

} ) 1 1 | 

mali ct | 

1] t re] tant 1 g 
I l'4 le 174 lal } | 

1 } { : t | 

11) } UOUVerIHE { 1 | 

Î ro { )il } 
{ 1 ] de M. ] ] l du | 
) p rit ( crédit it | 

0] tr [] 1 nat } 

un | en I { ] d S 

le budgets de déper extraordi 
lesquels nous n’avo pas À 
ll | 1 r « soir et qui fer nt l’o} 

t de débats à la commission de la &d 

» nat e au cours d'une réunion qui 

{ ll l'ailleurs dès demain matin. 
J'att l'attention de l'Assemblée et de 
s collègues de la commission de la. dé- 

hHonale sur le fait que les disposi- 

His { budget extraordinaire sont 
trèmen t importantes puisque, si je 

comprends bien, elles semblent devoir en- 
ger Ja politique militaire francaise et, 
par conséquent, la politique de sécurité de 
* pays, pour une période de 3 à 5 ans. 

- | È - : 
ela étant, qu'il me soit permis très 
brièvement, sans amour-propre d'auteur et 
sans vouloir apporter à cette tribune des 
de valeur absolue, de présenter à 
le président du conseil, en tant que 








sponsal de notre 
nale, et aux ministres inté 
tain nombre d'idées qui, je 1 
pa e Vait bsolu mais (I 

| )11S VOIr € Il r el, SI po 
I pratiq , Î ülisatio 
] nou [Or ir à Vol 

l m°e: | | ter 
nomin l’observatior énéral 
ront peut-êlre un cerlain car 
cousu, I | r'il i à l 
ti Ed * 
tél ré _ ain ( 
œes{iio init t de 7 
lèg pour | rand h 
curil {1 et l l’orz 

| ir |] 

On entend tri uvent di 

nent ] cédei 1 la ] Î 
lits militaires car, sur ] 

| le l'Etat, les dép ( 

: 
repli l \ chifl extr( 
| rlant 

J Her I JUL nt 

(! st mal po l 

pose mal question 10orsq 

Voulons-n0 iVOIT une arm 
ou 1 n de métier? 

En malière de crédits, il faut 
UX mi ns essentielles de not 
que nous ini sons tous pal 
ll on d irer la securiltt 
Union fran mission d’ 

Al on { ent ellement T1) 
l'organisation «€ Nations un 
parlicipation des forces intern 

Cela étant. 1 dan n16 eu! 
1 
ble q ne question extreme 
e pose: « Notre armée francais 
j ifficult financière di 
lorte ou t-ell etre faibic Î 

Auire ent dit et se net 
qu stion, notre l'I »* doit-elle « 
eulement lorsque notre politique 
ère est orit dans une direct 
I e ? Doit pP conir( ( 
10 e nofre } | Ctrang ( 
tee « | utr( { 

Je réponds a quel ] 

{ Ï { { | } | 
q ] { s{ 1110 | Le 
] l l’épat PI qu tre pol tiqu 
ocre nt dirigée vet » Nord, le $ 
{ { t +9 {1 ill { { 
« our faire respecter Ja politiq 
] pour al res] ter, "21 
FRE" na! 

L r + tal 

i ‘ 

une pél 1 NOUS to 
{ )JUVe1 ÎS STAN ans no 
fr se, je parle, évidemment, d 
hine et de Ma car, dans un ter 
Dour reprimei (l révoilti ù not 


les secours finan 
moraux de Ja 
profiter pi 
un tel moment pour opért 
de crédit 


s ] 

d DESOIr 0 { 
4 1 

tous les se 


on eslimât 


JUS 
)UrS 
opportun de 
ment d’ 
portantes réduetions 

La question, à mon sens, est « 
s'agit simplement de savoir dans qui 
conditions les responsables de notr 
fense nationale, qu'il s'agisse des n 
tres intéressés et responsables ou des « 
majors qui les secondent, emploieror 
crédits qui leur auront été accord 
maximum, compte tenu de notre situa 
financière. 

Nous considérons, nous, qu'il faut 
des économies draconiennes sur tout 
qui est dépenses somptuaires, sur tout 
qui est dépenses inutiles et sur tout ce 
est mauvaise gestion. 

Nous considérons, par contre, qu'il 
que le maximum de crédits que nous p 
nons la responsabilité de voter soit aff 
à l'armement, et j 


preci 


urai l’occasior 


que, 





+ si, à 0! . 
er tout à l'heure 














RARES 


el 
ut 
In 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE M JUILLET ! 2! 














mement, nous considérons que la pr En ce qui concerne notamment les houit- T1 
: lace loit être donnée aux ‘On: loré . Nous avohs une | { ] 
aéronautiques. Le prix de vente du rl | 
viens de parter dé mauvaise gestion. | par le Gouvernement, et est tuic | 
Voulez-vous, Ines chers collègues, que je | inférieur au prix de nr 2, 
donne que.ques exemples ? { dt 
| excuse, monsieur le ministre des I t 
de revenir sur une question qué | 
l'honneur de vous poser, tout à Aussi, le déficit d'ex! 
en ce qui Concert” ie di it d lères est dû « ] 
nationalisées, mais il faut bi | te fi le 
( tout de méme, qu | au] | eur au prix dé 
d'hu us Éprouvons des diff u tes 4 | V ( 
{! il incier po 1 ailinenter noire 27h) | I À i { Lei 
P 1 ji est nécessaire, un partit de Ja | recrettable ] il 1 Ï 
bi té en JT | e d cer! nis{} ut 
n œestions financières | est « 
suis permis, tout à l’h | \ 
e miniètre, de chiffrer à 109 


| 
| 
| 
| 
3 ; 1 | - : 
f ] ! TE | + tr 1 { 
nas tifier ce chiffre, mais déciarer que | est | li e d'« 
- Poaal * | M. Le Trcquer 
no ] V [l Qu ] 1 1 
; | 
1 
| 
| 
| 


PR ONE ES M, Montel. 
En t 70 mil ls envir procéd \ toutt | 
jant ]i 65 avout tI faco | ( C1 
D | car si on le trouve ] | M Montel. \! 
ous lindiquiez il y a qu \ 
[ dans 6 budget ] lil | 
it de même qu le ret | 
| t extraordin c | tio 
tuié pudique de « dépenses pour r [le t pas ] 
3 r le montant de } | A 
t y figui ( \d | ( 
} , 1 | {i | 1h X] t | ] t 
[, | t t 
hs, le ministre des finances. Voulez-vo | J 
pe ttre de répondre, monsieur M q 


! 


M. le rapñorteur general 


| | 
, | . 
M, Montel. Je vous en prie. | 3 os + 























M. le ministre des finances. P2rmellez 
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“ En 1 que M. le ministre de l’édu M. Montel. Si, ]; hasard tt D 
14 M i de l À |] ivait déclart « Ce n esl ne suffisait pas, je )l Hirais 
Î veu | de fa aître pas avt | iNKS, à VIT de guerre | un second tract qui à la hat 
I teu 1) ( ju de itrailleuses que la France se | rale du premier. (Rires à droi 
' : Une oûte moins cher Leu que je vol lu est ] 
ÿ I ‘ . : { K bat l { un titu- F | P vietnam Inte ( 
«le \ Î { t plus modeste Lextrem qauch« 
< prétention n'un amiral où ut Je n'ai pas une indemnit( \ 
À, œù ,; pro} pour faire imprimer de tels trart ] 
l k [ ! (Sourires à droite et au cen di 
| a, AUS es en pers cl M. Jacques Gresa. Ce n'est p \ 
} LC | ml M. Gaillard. C'est plus que séri 1 
| 10 1 i s 1 Cl ] 1 h [al ouu à ; ra , È ]! 
( | f rappel » en À ‘ À lental fl nc . M, Bougrain. Cela va It Fran J ei 
2. | M boys rame M. Jacques Gresa. Parlez-nou S 
Hanquons de carg Des fonctionnaires | ‘se "age mis ee 
1 l'AS AN CS CE dre M. Montel. Ft \ ms du Guépéou { 
we tre yo < se ï sur péul: « colonies, par man que A - me FO Re Vaillant-Goutur u 
d 1 | trou ranspor! el | nous disall, mercredi M. pierre Villon. 1 ; Li jus | à 
11 ( ( | t 1, à M1 Ge 14 GQCIEIIS na- blen ! leu) 
I | ue . ; lionaie, | y bi K S0 lats i'Ir 10 M. Bousrai: Ï pas 
+ ee pt « sg . ugrain. lu plan (qu 
| ‘ 1 ces  Vooncuge d Da terminé, ne peu- M. le président. Personne ne « Di 
1 Do hs ! ca + d "N Ÿ re 1 if itrit pour 14 Ineme Falson. plu la parole dons Ja diceu {il 
il ! ; rl no la défense \ . se près dix. beau UP à faire ; rale? ; | a 
tional rganisation solid dé: el ér d “ill Leg El ge urgent de La discussion générale est elo 
N fMrmer que me 2€ le nos vill à La v- Bpe Re” pneus uon Je consulte l’Assemblée sur le a 
cru peu plu le co ent, On | ÿires de gu À red ion de na- | à Ja diseussion des articles 
fer ’ ? ni et 1 qu té de notre ” e £ db r Trsque gril economie L'Assemblée. consultée. décide ma 
ir ; erait renfot E:le si + ; # ARS TER et ess le dévi ioppement ser à la discussion des articles.) qu 
PITÉENL rait ww l'ant t d'l mé du ue _ techn que mn “lerne nous permettra : 
contingent, de cet esprit de caste qui, | d'Orienter la composition de notre flotte, 
soi , était 4 <e F dame le nous pourrons alors envisager la constrnc- | Article 1 À fl 
A tt énoqui le naux "+ de navires de RUCTFe. RP “a 
e (; et l'Action française, qui | 1.?" ROUs S0HUneS d accord pour réduire M. le président. Je donne li à Le 
opel nite hrhaasaes-t \ ln trahison es crédits militaires, contentons-nous de l’article 1°: | 


Ce que 


f nt figures de journaux officie AU | de! paf ge 


comme marine, Avant l' 
rminer, je veux rendre un hommage Dre fe 

particulier à ceux qui, tous les jours, de- AUVERTURES s CRENr 
- : : 5 0 { ) : 
puis Ja libération, et par tous les temps, UVERTURES DE CREDITS qu 
L'ANT. F7 


assurent le dragage des mines, Is sont de ‘ 
— Il est ouvert aux mini 


N il ue cela sepro- | Vrais marins qui aiment la mér, qui font |. SR  : 
plus et, pourlant, nous savons que | un travail utile au pays et qui n’ont rien au titre du budget ordinaire (dén 3 


militaires), pour les dépenses des 








ote ministère ibventionne des revues | de comparable avec ceux qui préfèrer! le me 1 
telles que Cols ble dont le caractère po- salon ou le bureau et dont l'objectif est d'août, septembre, octobre et nov : 
hitique et itilude pi u moment du | trop souvent Ja re herche d’un nouveau 1947, des crédits | mir gras + 2 Tan | 
vote de 1 ( titulion nou incitent à | galon. somme totale de 56 301 .648.000 fran 1 n 
\ d que là au m pourrait faire Efforçons-nous de donner à la France La parole est à M. Coulibaly. 
ue une uarine nouvelle, différente de celle M. Coulibaly Ouezzin. Mesdame 

; s . [que nous avons actuellemnt, une marine | Sieurs, plusieurs de mes collègu à 

M. le ministre de la marine. Je n'étais Adèle à ses vieilles traditions patriotiques | M'oi précédé à cette tribune ont 
j inistre à ce moment-là, mails Je PUIS | ot à la République française. (Applaudis- | à propos des crédits militaires, d' 

Y mer que { 5, | sements à l'extrême gauche.) pes des territoires d'outre-mer. pi 
ne fait poutiqu M. Montel. Je demande la parole pour Qu'il me soit permis de faire € 

M. Jacques Gresa. | \ à lait pa nal et, une brève observation. iprès eux, Ja voix d’un élu des tet t 
sous une forme assez sou] | tioue M. le président. La parole est à M. Mon- | res d'outre-mer, qui, plus qu'eux d 
à tel. être, reçoit des lettres contenant 

M. Manceau. in, bord proh.ème M. Montel, Monsieur Manceau, vous avez vendications des tirailleurs de tou 
des tr t naval! parlé tout à l'heure de lectures qui étaient 5 P ‘ Pan \ 

Au début de mon ex ie vous ai | interdites à un certain nombre de marins De quoi $ agli-ll S 

ex! l de voir ai not sur les bateaux. Vous avez fait état de IL s'agit de dépenses militaires. 
anâs mt as diqué notr! | « bonnes lectures Voulez-vous me per- a ifectil dé S for es militaires le d 
qu fr t des tra- | mettre de lire simplement deux para- toires militaires comprend | de I 
Vaux net tion di vires d 1 graphes d’un petit tract qui a été Jancé officiers et si l'on ajoute ‘3 a!) a 
tat Le tre économ par avion à des milliers d'exemplaires en | 4ui, souvent, remplissent les for ] 

u les inquié- Indochine? lieutenants, nous arrivons à un (of P 
tu ppement rapide de Voilà les enseignements que l'on donne | 12-000 officiers pour 140.000 homm £ 
la haia t Ja uverte d'engins | à nos marins: douze hommes de troupe par uffici 
1 ‘es, Avec ] développement de « Mutinerie à bord de l'Ile-de-France. Le pourcentage des eos y) _ \ 

ia vous sûr aue le Camarades soldats français » — voilà | 5*€z élevé et leur traitement est | 

+4 À on Li mn ; _ sur les 42 milliards inscrits au bud 
porte-avions ou rassé aura, dans quel- | les exemples qu'on leur donne — « André nn x À ! 
qi valeur militaire ? Vous | Marty et ses compagnons refusant de mar- Comment laisser passer cetle occa | 

1 de constru un porte- | cher contre le peuple soviétique au jende- | Sans signaler à l’Assemblée, et en | , 

l'aut navires d erre. À | main de la révolution d'octobre, se sont | Culier à MM. les ministres de Ja « ‘ 
vous devriez 1 nomie | soulevés devant Odessa. À leur tour, vos | nationale, l’anomalie de notre armée, : 6 
Le (ru1- canara le Q des troupes de renfort envovét S malie dont la Constitution n’est pas ! { 
\ P le actu _ des | au Viet-Nam se sont soulevées À Port-Saïd | fore venue à bout. Je veux parler «ec 1 ( 
lt 1eT Mais, pour niuMI tenir à bord de l'Ile-de-France. Ils ne veulent discrimination basée, non sur les caf 
| triel de nos a ux | pas exposer leur vie pour des profits aux- tés ni sur les fonctions, mais uniqu 
leurs ouvriers, vous pourriez | quels ils n'auront jamais droit. » sur le statut et la couleur. 
ire di res d merce. Cette | Je vous demande, monsieur le ministre A aucun moment, les autochton 
| | serait ctable et | de la guerre, d’être, en définitive, l'arbitre | territoires d’outré-mer n'ont eu à T6: 
IL | ) vons | des lectures de nos marins. ter des revendications plus justifié?s qu 
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les que posent aujourd'hui les mililai-,; M, le président. N s n'en perd Pas \ 
x tirailleurs algériens, marocains, tu le souveoir, surtout sur piate. 
9 ; sénégalais, somaliens, malgaches. M. Edmond Michelot, Surtout s LYO HiX 
: D uis la Constitution, leur situation | naïs. | 
! ‘utable fait de leur présence dans les M. Coulibaly Quezzin. « | ({ t brève 1à À 
fotions militaires un reproche pern \a- ! mais âpre 
\ la République. « Une & lain St { 
| sit pas de relever quelques el chés dans Chasselas rent l'audace de | par 1e gou \ 
, ni de répar( r quelques cas d'espèce, | tenter une contre-attaque da 
do cl matisel certains agissements IndivVi- | 49 au 20 juin, mails ibmergés p «le 
u a hafc ! Ÿ t,f t r. tait t r 
els enct e trop ch quants de leurs chefs. Feffectifs ce fois ] étoffe é] ( 
C'est Men à hui un droit inhérent aux | tous moyens de résist ; | 
Jois qui souvernent les Francais. C'est une ; rent captur | | p 
än ration collective qui s'impose au Gou- | « Emi s au heudit Vide Sa | Ù 
: ement quant aux traitements et i reçurent l'ordre di { { | | 
l'entretien des tirailleurs. | champs. Post en bord 1 é N 
| ne faut pas, sous prétexte que des | et canons faisaient feu hommes 
réclamations ne pleuvent pas dans FAs- | exlénués et désarm Le | e Inard ail ù cs 
cemblée, croire que tout va bien chez nos | ainsi sa fac victoire € plus À + 
] Ines de troupe. Il s'agit d'une sitna- | “heti Puis, pal Î Vu < ] | 1 } 
tion qui dépasse le cadre des revendieca- | char lourd, !{ \ ileau | f 
ti coutumières et qui, si elle n'était ! compresseur ininait | ;s gisani | SO \ 
revisée, conduirait à des effets graves | dans le pi | à 
En moins de vingt-cinq ans, les tirail- | C’est à cet endroit qu érigé le | (Somme), le 4 1040 le 
leurs ont eu à fournir les mêmes efforts tata c'est le cimetière q nous avo LL n 
que leurs frères soldats métropolitains. | inauguré, ar 
Déiàa, en 1918, on avait compris qu'un |!  « Cette pochette « 9e | 
tireur de première ligne ne se recruie pas |; première d'une s qu 1 
l'après sa couleur ni son statut. prèn sacrifi I h | \ 
Déjà, à partir de 1920, des revendica loire mérite de pas | 
a sporadiques, souvent brisées par les | « Lorsqu'elle paraîtra ( le- | t « 
états-majors, provenaient au Parlement, | tez-la: faites lire à vo! in tt - | ISS 
mais c'est surtout après la dernière guerre | blime épopée d Pi lier | 
que les hommes de couleur ont pris cons le l'Afrique franca qui, au nombre de | 
e d'une espèce d'abus qu'on faisail ! 290, aient courag ot plus de | mig ( 
leur loyalisme et de leur fidélité 27 :000 ennemis, uniquen | | 
Cette guerre, qui n'a pas été Spéciale- | garder l'honneur \pplaud | 
t une guerre de Ja France contre PAT Fit … bancs | i t , 
6 ‘nagne, Inais qui a été une lutte des | Je sai homma: \ F. À le | Ve4 , 
ples qui aiment la liberté et peut-être | Lyon en la p A t, | ! 
l'égalité, contre ceux qui foulent aux pieds | 4f, Marchiani qui, sa 1x | A 
les idéaux les plus humains de la Société, | qe l'Etat a réalisé tén | 2 4 
guerre a fini de faire c Inpre nare | vage des sacrifices des soldats d'o mer. | 
uen »œard de l'existent e, ce que chaq 1e | La second œ!0 oct re La | | \i 
t donne à sa patrie en mourant vaut | Lio; une ettre . 
nr À | « Attestation | 
Dans la métropoie, il y a deux espèces |, Je soussigné De'n Fr, | ; 
le gloire dont on fait souvent état ici! 3, La Édistines à Du Te \ di 1% + 
même. Je vais vous montrer que les tirail | Ds D Pan + taf); | | ; 
leurs les ont également partagées avec les ! que ] djudant Ouedraogo (Edou E 
, ra ropolitains. , | | | cercent ” p ES sion! jar 5 Pn 
Il y a la gloire militaire du combat face | Puget-sur-Argens, f ti : PES | 
à l'ennemi, l'AS HO ha 4 | ; 
es me on Enr D ut Fr | 
. . 1. mToun Lombat | ] 
Le 20 juillet, j'ai eu l'occasion d'assister | ir LPS er a | 
À Lyon à une cérémonie à Ja mioire doi , 27 a: + rat eye à Den 
quelques tirailleurs sénégalais tombés | "1 Meyer ou | t 
peur la défense de la ville. Voici, succinc- | li ù L rat d co pe ÈS de Dr : 
1 nont nn » l'nn t AÀ'onvry mn | UE UU 1 UGrU)}, O1 11 1 L 1 > 
: Ne ce que l'on dit d'eux dans ant , SON Inépris de la mort » M. le président. Mo } IP 
Dévalant en direction du sud, le 191] Voici un ut \ alt ‘sta | 4 cp 0 le t 
1940, les colonnes blindées allemandes |,” ee pere À . PEU VERTE, ES | DL ) 
{! A1 : Ar | Lalt ) uc ucs t l AU Ÿ 
ns peace o) les avancée > de Lyon à laK | en F.T.P.F. du upe M | 
sortie sud de Chères. LE Sr RE | À À po 
d En tête, le régiment réputé le plus dur | q Re * mé P ete garant du nati Mines Vifs a) pl udisse { r { les 1 


e la Wehrmacht; aucune résistance de- | 
SEPT achl; aucune résislance de- | 44 1 Ouedraogo {Edouard}, que j'ai connu M. Coulibaly O Je : r 
uis Troyes n'avait été opposée. Les y | cri paly DR - 4 ( 


pu 

attendaient les quatre canons de 75 du | 5055 le nom de Iraoré (Jean PS EU | RON Il preslai el 

lieutenant de réserve Pangaud et la 3° com- | YENAIL de s'évadel + en” alles font tu lecture de mes attestatior 

pagnie du 25° régiment Le tirailleurs séné- | !! M Pen sind dre ag : Ma est 

galais commandés par 1e capitaine Gouzy. pu er ss ré ÿ “roll ae ss ; ps 7: que Je voudra ll ir L (pia r'( lv et 
A 10 heures D ninit 1 promise TA D TT PER, DORA VOS. Gr LE eg tég le sérvit le la pat 

Meet dans laquelle un officier allemand | CR nous soute cm. ps se : #- Dans un esprit d et de rénar 

portant un drapeau blane criait: « Laissez- | LS 2. ten 1 0 ons dép une proposition 

nons passer. L'armistice est signé. » | y ge gerer mir À "fa À De le loi tendant à l'unification des st tut 
« Fidèles à la consigne qui leur avait | us st iles. lu Hà, à Bo les soldats de l'Un is he Ireux « 

été do à à à » À unie - ; L : 
lonnée de se battre sur place coûte | « M. Ouedraogo (Edouard), m'a rejoint à | S°U/8ner que nous avons d'ailleurs été 


que coûte, nos magnifiques paysans noirs 


uivis dans Cette voie par nos camarad 


engagèrent eux-mêmes le combat contre Pari s queique temps a ir Pate té <a rie cialistes qui, voyant certainement qu’ 
ces géants de la guerre arrivant sur eux | MES pes q 527 og Pt obligé de lais- |{ardait à prendre en considération notre 
gonflés de victoire. » (Applaudissements | S£T dans ma fuite, cela au risque de se | projet, en ont déposé un semblable, 


) 
. ire arrôter Ini à r 
unanimes.) faire arrêter lui-même Ne . de notre 
VA Ÿ UNIT, 1135 110 t )i 


M. le président, Je confirme tous ces « Depuis le mois de janvier 1944, obligé tion de loi 1 différence des soldes ent: 
faits, monsieur Coulibaly. de me cacher, et lui-même aussi, nous | Jes catégories de sold Le ù ne 7 ob 
M. Coulibaly Ouezzin. Je vous remercie, | nous sommes séparée etn US 1e nous Ver auquel ils appartie nnent : tatut me tr ap 7 
| Monsieur le président. rons certainement Jamais pris. » tain: denxième isse, 990 frar (at 








M. Edmond Michelet, 113 sont infiniment Voici encore une lette de Ouedraogo À de l'Union: 13%0 francs : ne - cffeier 
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1.503 fr incs 


éiaouvants. (Edouard) : 4.620 francs c 
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Certi , on peut comprendre qu'un mmi- | vous pouviez voir le colonel pour eux. M. le président. M. Pierre Villon pré 
histre des Hnanres soucieux d'économies | Inutile de voir le capilaine ehargé de l’or- | senté un amendement tendant à ramenve 
{ wtblie La justice mais le min «tre de ! dimaire, D ne fera rien du tout. le erédit de l’article 1% de 56.304. 648.000 À 
EITe, gus Brés d dur Cailtés | « Je vous prie de croire, monsieur le | 35 milliards de francs. | 
que commande la défense d paire, 1 | député, à mes sentuuents dévoués. » La paroie est à M. Pierre Villon. 
[4 UHIONt 50 J à | Lu < J'ai contrôlé c faits, ils sont exacts. M. Pierre Villon. Mexlarnes, mes: I 
l e [TI nil Je prends le Journas officiel de F'Af bjue je dirai d’abord que celte procédu Le 
] tiquu 1 ice ( ocetdentale française, page 332, dun 3 avril, | amendements ne nous plait pas et 
P bre 1 c'est-à-dire tout derni ent. On v fixe nous ions préféré Ja discussion ji 
[) j | bon les prestations d'aliumeatalion peur 1cs | fondie d’un budget: mais nous v « 
; | der n | er hommes de troupe. | dccuiés, puisque l’Assermblée n’a | 
» " | M. le président. Vons pouvez conclure, | VOuil nous su vre 10TSque Aous ax lé 
a be , Fo Hiur cher collertie ni sommes lou; | Pose HoLrC Dotion pre ji ielle. 
| ONVAÏNCITS. _ Nous pensons qu est néces: à 
| o + M. Coulibaly Ouezzin. Je liens à dire | faire un effort suplémentaire pou 
- à | quand mêm q nt les dépenses militaires de notre pa 
| pe : I! n'est pas jusqu'aux prisonniers de | Ang etere, eet effort a été entrep Ü 
AyEY ierre allemand yui me soient mieux | à ramené, 4x un an, les effectifs de 
ape p ha sh onslérés que les tirailleurs. (Vives pro- ion 400.000 hormmes à ? ruillion d' 
db a sr an ce ra 5 el, aujourd hui même les j0 £ 
loul enise qu e mot M. le ministre de [a guerre. Je proteste. | }, té sp air dm. x vs la pissi- 
. ; opter Pan | . M. le président. ! rait inadmissible. | 000,000 hommes, les eff: el fs de ie | + 
M. Coulihaly. Je parle de Ja solde, Le | 4TIHÉES angiaises, 
. SE it bn > = _ t gagne to francs, dont | M. Eimond Michelet, Nous: ne $ 
ns mit verst éeule, Le tirailleur | Pas obligés de suivre cet exemple. 
| ponsa égal vd a. | M. Pi 
: 7 à a | gagne 4 francs me Pierre Vilion. Un Hort semblah est 
- re 4 Le go is Ë ns urs bancs à l'ertrême eeuche. A cessaire chez nous, Q au ant plu [ug 
ez cri hez a vant | Vous voyez hien! Ce n'était pas la peine | ‘OT Paÿs à encore ele pius touch y 
. o: ereo P | = = . : ù e7-VOIIS GPLICIEC, L ; 
rl . QU : . ge | ue mn he si arms Se A pires Foy président du conseil affirme à À 
p + qu : m : > terminé . [4 + US 7 le us el mr. ëte fait. Peut-être nous aurait-il 
° le d ft il eux | s Homemeshdt istue han } CONVAINCUS, Si er jus de ses déclara 
pelate L fficile De cb os | M. Jacques Gresa. Vous applaudissiez il nous avait soumis um budget de la dé- 
2 - | " iropéen ? tout à L'heure à jeur sacritice, rec oIWIais- fense nationa e dont n HS aurons pu ke 
LS : nent. cet | 5°7 Ma rtenant leurs druits, dier chapitres et arte es, Iuais à Considé- 
€! je qui cilerment | M. te ministre de la guerre. J'ai soumis | FÉES Long pa que NOUS FFOUVORS ins je 
| | un projet de décret à M. le ministre des ann, s rc uouvernement, nous ne pourrons 
| | | | tman pour régler le problème de: sol- eu esSuümer que l'effort suffisant à clé 
4 i { « les + : 
cesalon de p ni Quand on dit qu'on accorde plus de Nous continvons à être convaincus 
Le sons-hieutenant d'administration | considération aux prisonniers allemands, | JU 0n peut construire une armée plus ef 
( ni nadant la section mixte de inifir je proteste avce Vé (IT mence et indignatior. Pen : dr r actuelle +0 un budget 
mers eoloniaux de l'Afrique occidentale | Nous saurons désormais que c'est en annuel de 150 milliards. C’est de cette 
française certifie que le sergent-médecin | raison de leurs soldes et de leurs traite- certitude que nous part ns en déposant 
africain Adam Abdou, matrienle 216, a été | ments que vous avez de la considération notre amendement, er aussi des dé Jas'3- 
al Ne Par SCS SOHIS, À Savoir: en solde Pour les gens. Vives interruptions à l’ex- tons faites ke ss Ju par M. Max Leje ? 
1% franc pat LEE { ela fart 42€) francs (reme aa he } see pare SOA] ste. l 
. rois loutons le tab t tait ; Ë Nous ne pouvons Œœoire qu'il se &nit 2oi 
ue she — "à | hp ke pre re) M. Jacques Gresa. Votre \éhémence ne | d'une creer d'interpre lat A, non seu 
par jour, et nous arrivons au total de | (208€ Tien aux faits. lement parce que les déclarations ont été 
4tt franes par moi | M. Coulibaly Owezzin. Je vous remercie, | faites par M. ‘ce rapporteur du budget de 
Et voici un autre exemple . goal monsieur Île ministre, d'avoir pris cette Ne, mais surtout parce que M. Max 
û lettre de Niamey, et qui hoqué | mesure. Je souhaite que les crédits sg ue pouvait pas, en indigu:nt ] 
to les Eurapé jee «x servent plus à là réparalon d'une situa- chiffre de 180 milliarüs, dire autre chose 
| l'es Ce deb FOUR tion de fait qu'à l'achat, comme certains | que ce qu'il a @it. 
LC £ le soubaitent. de divisions aéropertées qui En effet, on conteste maintenant que ce 
Mon préceëd. ur, M Box \iamar loivent monter la garde, non pas pour | chiffre comprenait à Ja fois le budget ex- 
Sergeut-médecin africain, touchait plus de | imposer la paix dans les territoires d’ou- | traordinaire et le budget ordinaire. Mais 
9.4 Ines par mois et, avec le titre de | tre-mer, mais pour tenir en respect Îles c'est bien les crédits de ces deux bud- 
CILUYen Françai il prenait ses repas à la | populations. Cela, je tenais à vous le dire. | gets qu'il s'agissait de ramener ensemble 
papote dk aus-Offfc ic ‘ péens. En k | Je demande à M. ke ministre de nous | à 180 milliards, 
reimphaçant dans ses fonctions et avec le | gonner tout à l'heure des apaisements sur Puisque le budget ordinaire offeiet du 
er grade, puisque nous avons passé le | cette gave question de Fégalité des sot- | Gouvermement, venait d'être ramené de 
peloton el emble, nous sommes des ea des, qui est tout de même un des prin- | 180 à 174 miliards, il serait incompré- 
_ pr déea 3 l _ voyais ittribuer ipes de la devise républicaine hensible que # Max Lejeune vint nous 
l é « le de 2% fr é ar . lin z il = it ( y \4 » ] re 2 } F HE LA 1 
Mn ere ar one années | | M. Je ministre de 1e pure, Je vous es | demander le 25 Juin de Hiver, an, ge 
lar exceptionnelle, à la popole des hom donne tout de suite, mon cher collègue. mème né Le Seti s d G D verne- 
Ines de troupe. | Je répète que j'ai soumis à M. le ministre rent. Pas es propositions du Gouve! 
\ Dakar et à Niamey, même sole pour | een 4 projes rein ts : C'est done bien un budget réduit qu'il 
les sergents. En Corse, ils ont 273 fr. 50 par M. Coulibaly Quezzin. Je vous remercie, | voulait nous proposer, ramené à 1% 


quinzaine, El v a delà di l 
s'agit} de Fentretien des hommes de 
troupes? Vonlà un petit mot : 


iementation. 


Monsieur le député, vous m'avez de- 


ppm 


Niandé de vous renseigner au sujet de la ; 
plainte des hommes qui sont allés vous 
voir hier pour la nourriture. Vous savez 
que les tirailleurs mangent exactement 
comme des cochons. 


« ln leur denne du mi bouikli 


pleut de 
{ uilloux., 


pas mème lavé, quelques mor- 


ceaux de viande dedans, et voilà. Il n’est 
} permis de réclamer et nous, gradés, 
y peul nm, Vous feriez très bien si 





monsieur le ministre. Nous qui représen- 
tous ees saldats, quel allons-nous 
donner à votre geste ? Celui de lespoir 
d'une juste réparation. Nous espérons 
même que, quand la loi que nous avons 
en le devair de déposer sur l'unification 
des statuts viendra devant l'Assemblée, 
elle sera votée sans débat. 

Ce faisant, ke Par:ement aura traduit 
dans les faits une partie importante de la 
constitution de l'Union française, Il aura 
fait plus qu'un geste de reconnaissance 
à l'égard des troupes de couleur: il aura 
sccormpli un acte de justice et d'humanité. 
tApplaudissements sur tous les banes.) 


sens 





milliards, du fait que ces 180 milliards 


comprenaient, à la fois, les erédits du 
hudget ordinaire et du bwdget extraor- 
dinaire. 


Or, à ce moment, M. Max Lejeune disait 
— je me permets de lui faire remarquer 
qu'alors existaient déjà toutes les inci- 
dences dont il à parlé, les événements 
d'Indochine et même ceux de Madagas- 
car . 

M. Edmond Michelet. On pouvait suppo- 
ser que la tin en était proche. 

M, Pierre Villon. qu'en ramenant à 
180 milliards le budget ordinaire et Île 
budget extraordinaire nous pourriens dé- 
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les conditions ‘dans lesquelles on à, le | « Art. 2. — Les crédits provisoires appli | de 4 
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faire aux besoins de notre armée, calculés | octobre et novembre 1947 à la somme | lou \pnquer mon 

- À sur le temps de paix. totale de 2342717 À Tourne E M. le président. La parolk 

le ; C'est parmi différentes interventions, pour I 

6- : qui toutes étaient inspirées par cet esprit 

US 1 que je suis intervenu moi-même, n'ayant TITRE 1] 'avo té 1 
; pas rédigé de texte et pariant comme je ne e TM | 1 

nt $ parle d'ordinaire dans cette Assemblée. DISPOSITIONS SPECTALES 61 na tt 

à 3 Si je m'ai pas chiffré les dépenses 
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M. Pierre Villon. 7 t 


(Adopié.) 
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| ë mon intervenlion, que j'ai sons les yeux, verts par les articles 7 æ&t © de 1a présente ; . 
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Ji el ] | (l li ilerré t de 
l'attit e du groupe communiste en l'af 
fair 

Pi ite] budget de ) niill irds 
pour quatre mo lans lc instance 

tuel] dénot | la } t d \ part 
qui it etre qu ( ht D rti de gou 
Vvernen ' ne absence di IPUX que 
e uiignel 

m. le président. La paro! t M L 
fm : 

M. Max Lejeune. Le group liste 

Volera Le ermble di crédit q 11 nous 

nt | il ju iVOC 11 poit (] l'a lop- 
lion rapide d lois d'organisation de la 
défei tionale ] rmettra de faire di 
mainuer ic | 1 d lé pr ordinaires 
et habituel] ] 6 arr ir le pied de 
! et qui rl difficuite d | on 
Îrai e trouveront rapidement olu- 
Uio itisfa inté d fax qu nous 
n'A1vo pl l 10! char { budget 
exce] ni rds q j'ai détini 
tout heu {pla ( 1 qau 
cl 

M. le président. La ] l M. Mon 
tel. 

M. Montel, Mesdami mn eu! en 
entendu, mes amis et moi-mt voterons 
les crédits demandés par le Got \ement. 

Je liens à déclarer nouveau que Si 
no regrettons le révoitt qui se sont 
produite du no posst À d'outre 
mer, ous iVONS, en Jlit { Le ps, 
conscience qu'il est de notre devoir de 
donner au Gouvernement les moyens d'y 
rétal | 3 ordre et ] presenct francaisé 

M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole ? 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
j'indique que la commission noibns de 
rédiger comme suit le titre du projet de 
Joi : 

« Projet de loi portant ouvt {ture de cré- 


bles 


linoncec 
ucCponHst 


dits provi soir« applic 


du budget ordinaire militaire 


ASSEMBLEE 


aux dépenses 


1€ } 


pour les mois d'août, de septembre, d'oc- 
tobre et de novembre 1947 
Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Ce nouveau titre est adopté. 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis UM. les se 
crélaires en font le dépouillement 
M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin 
Nombre des votants.....,.... 418 
Majorité abSolUe.......60.:e 210 
Pour l'adoption.,..... 418 
CORRE esse tn of .. Ô 
L'Assemblée nationale a adopté, 
L'ensemble du projet de lon est pté 
I endredi 1* aoul., à une heure li lé 
nq m lé 
— 1 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
M. Île président. J'informe l'Assemblée 


que j'ai recu de M, le président 
| Républiqu e une communication 
il résulte que le Conseil de la 1 


dans sa séance de ce jour, a émis un av 
conforme sur le projet di loi portant o 
verture de crédits provisoire: appli abl 


aux dépenses du budget onde servi 


uu { onst il 
d'où 
Républiqu: 


1S 
u- 
es 


vs 


civils) pour le mois d'août 1947 (n° 2163) 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte ad pté par l'Assemblée natio- 

hale, dans sa séance du 31 juillet 1947, 

étant devenu définitif, sera’ transmis au 


Gouvernement aux fins de promulgation, 





NATIONALI — 3° 


SEANCE 


DU 31 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail 
et de la sécurité sociale demande à être 
appelée à donner son avis sur: I le projet 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs 


et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; IL les propositions 
de loi: 1° de M. Jean Caveux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier en fa- 
veur des jeunes ménages n'ayant pu )- 
habiter, du fait de la guerre, les modalités 
de la procédure de logement d'’oftice ; 


. Lecourt et plusieurs de ses collè- 
a) porter prorogation jus- 
1947 de l'ordonnance du 
itive aux locaux d'habita- 
nnel; b pi rmet- 
l'exercice du 


ge professi 
ps péesonnes 





{ reprise de loc iUx d’ habitat 107) : 
fix l'étendue de Ja ES ation résul- 
{ant d FA loi du 28 mars pur d) otéger 


les Jocataires contre les éculatin 15 des 
veutes d'immeubles par “apparteme its : 


e) renforcer Ja lutte contre les abus de cer- 


taines sous-location 3° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter et à modifier l’ordonnanse du 28 juin 


1945 relative aux locaux d'habitation et à 
usage professionnel: 4° de M. Guigmen et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier la Joi du 28 mars 1946 relative aux 
locaux d'habitation ou à profession. 
nel; 5° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
( ympléter la loi du 28 mai 1943 relative 
à l'application aux étrangers des lois en 
matière de baux à loyer et de baux à 
ferme; 6° de M, Joseph Denais tendant à 
régiementer les conditions dans lesquelles 
peuvent être expulsés des locataires de 
bonne foi; 7° de MM. Courant et René 
Coly tendant à exonérer les propriétaires 
sinistrés de la contribution prévue par l’oe- 
donnance du 28 juin 1945 sur le fonds na- 
lional d’amélioration de l'habitat; S° de 
M: André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
olègues tendant à prooger jusqu'au 
{er octobre 1947 la législation actuel!ement 
en vigueur sur les lovers à usage d'habi- 
tation et professionnel; 9° de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues rela- 
üve aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 10° de M. Edgar Faure et 
plusieurs de ses collègues relative au prix 
des lovers; de M. Edgar Faure Motlant 
ie bénéfice du maintien dans les lienx aux 
personnes morales exerçant une activité 
désintéressée ; IL la proposition de résolu- 
fon de MM, Joseph Denais, Xavier Bou- 
vier et Pierre Montel tendant À inviter le 


usige 


Gouvernement à réglementer la vente des 
mmeubles par appartements, 
Peuxième partie: Dispositions générales, 
Maintien dans les lieux, — Prix. — 
Meublés - Procédure. — Sanctions, — 
Dispositions diverses, — Allocations de 
wement (n°5 779-22-23-57-02-95-509-633-971- 
1511-1832-1833-270-992-1996 et nouvelle ré- 
1: 


1101-2075), dont l’examen pour le 
renvové à la 
La justice et de législation. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner PE re la proposition de lJoi 
n° 2057) de Segelle et plusieurs de ses 

\ègues hd à permettre le payement 
äe l'allocation temporaire aux vieux pour 
le troisième trimestre de l’année en cours 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des finances, 


cte commission de 


son 


JUILLET 1947 





Conformément à l'art 
ment, l’Assembiée vol adra Sa] ( 
noncer ce renvol pour avis. ie nltin {\ 

La commission du travail et de la stcu. 


rité sociale demande à être appel: À 
donner son avis sur la proposition « 
(n° 1791) de M. Bardoux et plusieur 


ses collègues ayant pour objet d'assurer 


pour les entreprises artisanales et moyen. 
nes la déduction du salaire du conjoint 


relève: 


+ 
' 
croissement 


l'exonération des réserves, le 
de l'abattement à la base et l’'act 
lu nombre de compagnons toléré da: 
reg'me spécial] de l'artisanat, dont l'exa. 
inen pour le fond a été renvoyé à la 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle. 


ment, l’Assemblée voudra sans doute ] 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la production indus. 
trielle demande à être appelée à donner 


son avis sur la proposition de loi (n° 12 
de M. age ‘e Thorez et plusieurs de ses 
olègues tendant à doter les entre] $ 


dont lPexamen pou 
à la commissi 


publiques ( re un statut, 
le fond a été renvoyé 
ffaires Mie. 


Conformément à l'article 27 du : ; 


a 


ment, l’Assemblée voudra sans dout = 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment 
La commission du ravitaillement de. 
mande à être appelée à donner son $ 
sur la proposition de loi (n° 452) d 
M. Emile Bocquet et plusieurs de ses col 
lègues relative à la police des ani X 


rayon des frontières de terre, 
l'examen pour le fond a été ENVOYÉ «à 14 
commission des affaires économiques 
Conformément à l’article 27 du nr 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentim 


dans 10 


nt pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que la commission de la justice et de Jégis- 
lation demande que Ja discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi sur 
l’amnistie soit substituée, dans l’ordre du 
jour de demain, à la discussion du projet 
relatif à l'assainissement des professions 
commerciales, projet sur lequel la commis- 
sion n'a pu encore déposer son rapport. 

I n'y pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, | 

M. Christian Pineau, président de lt 
commission des finances. Je demande ] 
parote. 

M. le président. La paroie est à M. lc 
président de la commission des finan 

M. le président de la commission des 
finances. Je demande que la séance de 
samedi matin, qui devait être consacrée à 
j'amnistie, soit réservée à la discussion du 
projet voies et moyens, afin que 
nous pu termiger 


sur les 


issions en samedi. 


M. le président, La commission des 
finances propose de réserver la séance de 
samedi matin à la discussion du projet 
de loi sur les voies et moyens du bude 
5" el ral de l’e2 AU ‘rcice 947, 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé 

L'Assemblée avait décidé de tenir 62 
prochaine séance aujourd'hui, à neuf 
heures et demie. (Protestations sur de 


nombreux bancs.) 

Cette heure étant contestée, je consulte 
l’Assemblée sur le maintien de la pro- 
chaine séance à neuf heures et demie. 

(L'Assemblée, consultée, Se prononcer 
contre le maintien de la prochaine séance 
à neuf heures de demie.) 

pe ie précident. L'Assem a 2 entend-elle 
fixer sa prochaine ééance à quinze heu- 
"est 
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e à Nomination de men s de la comm Sid li 
I S la réiorme administrative 
que ; Vote de la proposition de loi de M. | 
: jardins tendant à modifier l'article 24 : 
i OTAN ince du 17 « 1949 
; à loi du 13 ax {: r le statut du É- 
)}é f na (Nos 546 ( k 1826 € ‘ É | 
MR nn, rapport l S rés ( 
HV ait pas déba 
! l4 \ 
Vote de la prop \d 
di 4 / » et plusie ; ) 
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k { D 15 tot des I ures P »1)] 
; t efficacement cont éphip 
: | { s barbitistes, communén « 
& M l 1 
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Fi pu nenace de d l > TM } 
» ; ul Î lar 
: II | TRE 
ce ru \ N Ag 
M. | ranporieu 
serv QU Hi #) V ail pas obat. | j 
1- Vot du projet di loi relalil à |! | dl I i { l 
la classe 1947. (Nos 19093 967 M 7 f { 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y | | l | 
É. dél . 4 n à | 
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él) ige pou | ire iux aclionnait le 19 octobre 1943. des avantages au ) j 
la Bang de France la ju compensa | antle Ln aux invalides du travail par l’articl È 
tion « expropriation qui | nt Fi paragraphe 3, de ladite  ordom 4 
M Camille ! à, | M. le | DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI n° 203) ( 
i ini { ilire eXpoec : A | Î VU). | 
Ji tre de l'agriculture que ( | he , Le rapport sera imprimé sous le n [25 
F Ep 15192 du 16 an 10 | M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne | st distribue ; , 
von! \ LT Sopcle | et plusieurs de ses colleuues, une propo j'ai recu de M. Mudrx un rint ; À 4 
« | et | M 11 istr | ( nOE | sition de loi relative à la conservation du au non) de la commiss de | #h DO 
nat \ ( fina ( { unt u! lait. . E industrielle, sur la ilion de ! ; ] 
| { 11 { » tr! LL 111 } I / oU 15 )1! 
fond eclif d'éauipen t 3 ot : | La proposition de loi ra 11RpPrmee SOI M. Billat et plusie e ses « 
{ | e {le n° 2193, distribuée et, SI nv à pas relative à 119 et | 
? Fr 1 - il { 1 " Lui 1 { d 
| |: bee" : + ant | d'opposition renvovée à la commission ment des du I 
) ‘ || d'éq D 1, + 1 Aa onulatio 1 | la < LC, l )] 
{ t t4 | r r t u Ja famille, LA la | pPUIdL n ei ut id Ja Romanci à rt our 
, ° X ci : . Le à inite publique. \issentiment. blème cor ( le 
sde, n: ”* ES J'ai recu de. MM. de Tinguy, Fagon et hvdro-éle e à 
ticl Tr pré 1 ministre | Bourgès-Maunoury u PrOpOSINON € loi Le- rapport sera imprimé sous le Ü 
i relative à lapplicalion des mesures finan et distrib o 
ciert oncernant | imite ‘age des fonc- 1] 
1 | + P ci ” . icernant la limi d'âge dé I J'ai recu de Mme Schell ur rap! 
{ pertes , | s P iu nom de la Commission de la | 
| La | propos ion de loi sera imprimée | industrielle, sur la proposition d {s 
)l ! HR (| {1 lee S 1]! 1 « . » à . 1 
d'« nent 1 pe RE istribuee et HN SA tion de M. Raymond Guyot et plu 
_—. » < 1 pas d'Opposiliol renvovée à Ja comiIis- che lèvues tend nt à invit | 
p . : ( IICgues, (8. U à INVIL { 
Le » à nces entiment 
re | . - (4 gctité tic nement à supprimer les cou] 
1 | | PI 
\! ( | | \{ pour certaines catégories de à 
" AA et pantoufles et à accorder un 
1 1 1 fl « ] t 
nentaire « usage ville » 
Û DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION sens ! < “gr roi : | 
1 li] let sonrie exerçcan he rolession r 
| IS | Le rapport ecra imprimé $s0 | A 
t n (| ‘li r | e 1 Î « 11 111 u j 
1 M. le président. J'ai recu de M. Meck et | st ditmibu I 
{ cms À que DAOSRONES UC ROSES, ENG EE PRTSRSS J'ai recu de Mme Schell un rapport fait (e 
: lequipement rural et u de résolution tendant à inviter le Gouver- u nom de 1 mm is n de la se: f 
1 «| * P , t ' | à * Si dti ji A L { 11441 Jil Qt 1 } L 
: 1 | 1 d£ { | nenwnt à rt Ve] les taux d certaines industrielle. sur la proposition di d 
« ; : bee “+ Cr par 4 Caisses ue Securi tion de M. Michel et plusieurs 4 
d’e ES ie as "| sociale. lègues, tendant à inviter le Gouver ( 
4 | baies pates y | La proposition de résolution sera impri- | à délivrer le bon anniversaire di 
| 4 | | Im sous le n° 2184, distribuée cet, S'il n'y | res, au choix, soit en usage ville, 
etpu | À qu | | , : CCE 
‘ | ré | \ pas d'Opposition, renvoyée à Ia COMMIS- usage travail (n° 1775). 
Le 2 l'agriculture | Sion du travail et de la sécurité sociale Le rapport sera imprimé sous | s 
Q M Ravmond M ; | (Assentiment et distribué. | 
M. li nistre de l'agriculture quelles me- | J'ai reçu de M. Deshors et plusieurs de J'ai reçu de \. Edgar Faure un ra l 
sul pré ! I irel sue ci ses collègues une proposition de résolu- “à le léviel de a peste ion de la | 
: { * . , ue IS O0 sur a Vis on! da { 
d te d éré t nment tion tendant à inviter le Gouvernement à | € 3 5 n, ce ivi d 1é pal € 
de la collecte du blé qui risque da indemniser les cultivateurs victimes de la | OnSeit qe Ja Reépupiique EN hi as. 
heurter à de sérieuses difficultés. maleré | grêle dans tous les départements français, | lon de loi adoptée par l'Assemblée nati s 
son urgence D 4 la : Es de sÉ h nale tendant à accorder le bénéfice 
anisatié “” D - | La proposition de résolution sera impri- | grâce amnistiante à certaines per é 
D . U 1] - ICI HA TICUI mée sous le n° 2195, distribuée et, S'il n°4 condamnées en vertu de l’ordont | 
: fl \ Ch PR UE blé. l'a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- | 96 décembre 1944 pour des faits 
! 1 1 r y A 
I gr PAFAGOR CAR # | Sion des finances. (Assentiment.) dans les départements du Bas-Rhin et d 
111 il [8 L l rlierrt ju des ! or | I * péter ; 
aut-Rhin (n°1977). 
nent | delavora pit ju ont [pars enn | x ee ù 
sur le fonctionnement et l’approvisionn | HE Le rapport scra imprimé sous le n° 2189 
ment ‘de n rvic( initaires « In et distribué. 
t j } 4 ke | EP RAPPORT Je 4 
cu nu a nier DEPOT DE onTs J'ai recu de M. Aubry un rapport 
l rps expéditionnaire et des popu fi 2" Br au nom de Ja commission de la compt 
lions dont nous avons la charge, d Pré» | M. le président. J'ai reçu de M. Eugène | Jité eur le projet de résolution portant fi 
Cisiot ir le fonctionnement de ces ser- | Petit, dit Claudius, un rapport fait au nom | tion des dépenses de l’Assernblé 
\ t sur ] nesu qu'il entend pren- | de la commission de la reconstruction et | nale pour le mois d'août 1947 
: [1 - « LI * . 
dre pour les améliorer. | des dommages de guerre, sur la proposi- Le rapport sera imprimé sous Je n° 2190 
Suite de la discussion dé conclusions | tion de loi d: M. Pierre “igoear et pee et distribué. 
1 ) + ve ] r © 17 " À 0] « 
du rapport | | mimi nn chargée | Sieurs de ses collègues, tendant à régula- J'ai . L 
- “4 s 5” t SR ne A J'ai recu de M. Alphonse Denis un rap- 
d'examiner une demande en autorisation | riser la situation des propriétaires SINIS- port fait Le À 08 de la Bert + } 


u poursu tes contre dé mermbre de l'AS | trés dont les immeubles ont été recons- 
semblée nationale cas de MM. Ravoa- | truits par l'Etat au titre de « chantiers 
hangv et Rabemananjara). (Nos 1196-1450- | d'expérimeé tation » (n° 1067 

2066 M. René Coty, rapporteur { Le rapport sera imprimé sous le n° 2181 k 


travail et de la sécurité sociale, sur la } 
1 1h 


position de résolution de M. Barel et 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 


tnt 


Cril Faye ra | et distribut le Gouvernement à accorder une 4 

bre Pont de LS Le. PAR. ET | Fr supplémentaire d'essence aux bénéfi 
{ (l nrolé lt { portan nminist , >. + arra AY : . , S “a sf” 

No 94 , 1 nnisue. | J'ai recu de M. Pi TT Lareppe un rap- | de congés pavés et de vacances dur 
\ Ft port fait au nom de la commission de la | saison d'été 1947 (n° 1776). 

su vs 1 u p { reconstruction et des dommages de guerre, Le rapport sera imprimé sous le n° 2191 
Joi instituant 1 location d'’attent I | 1 » Ini- , f pf :  : “hr : SOU: 

J 11 .e 11 LL sur es propositions de loi:1 de M. Pflim- ot distribué. 

faveur des sinistrés par faits de guerr lin et plusieurs de ses collègues, tendant 1 és 
‘ | i } " } AIT .f con ni 
, de la pi ion de loi de M. Coudray | à reparer les dommages résultant de l'an- J'ai recu de M. Jo ph Laniel u 

Î 1 " | 11 . los J % , | ; pé ( t 4 } y ! om CG 
et plusieu uc SCS CULNCEUL tendant à nexion de fait de certaines parties du ter ; rt fait PS gr do ( mr 
À L pompe | ele +77 remet l'acte |'ritoire nationa 2 le M. Rosenbiatt et |, Inc T e pro} À pee © 

14 " L t " x ) Qir à drricp 14 / { ] Ce! lil 
{ . 1 1 eplempre 1942 { aug plusieurs de ses co'‘lègues. tendant à com- Lure, nd exercice 1947, Fun. + 

| 1 1) mu'oill ! , I onz de Aanrc . leipatio 

JNentu 1 al or qu el iccorde à el pléter la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 4) min )n de fran S pou part ci} 
1 propriétai l'immeubles trés. | sur les dommages de guerre (n° 1187- | a France à l'exposition internationa 
(N 1191-325-747-1452-1564 M. Garet | 1613 l'urbanisme et de l'habitation (n° 1° 
rapporteur.) | Le rapport sera imprimé sous le n° 2182 Le rapport sera imprimé sous le n° 21%: 

Suite di discussion du projet de loi | et distribu : et distribué. 


portant ouverture sur l'exercice 1947 d'un | J'ai recu de M. Meck un rapport fait au J'ai recu de M. Livry-Level un rapp 
pr hd À : miIuons qe Ir nes, pour pari nom de l$ commission du travail et de la | fait au nom de la comunission des m \ 
perse Pi [HO sécurité sociale, sur la proposition de loi | de communication sur la propositi 
NAUIONAN de 1 urbanisme et de l'habitation. | 4e M. Merck et plusieurs de ses collègues, | résolution de M. Livry-Level et plu: 


g 
il 





porteur C1, FApP- | tendant à faire hénéfi ier les grands nva- de ses co:lègues tendant à inviter le G 
N'Av'e hé do à | lides titulaires de pensions ou rentes d'in- | vernement à répartir un contingent € 
L'ordre du jour est ainai réoi vaiidité Jiqu aces ant rieurement à | entrée {| cepti nnel de bicyclettes aux facteurs 

. ji: bin en vigueur de l'ordonnance n° 45-2454 du (n° 1502). 

















Le rapport sera imprimé sous le n° 2194 
stribué. 


l'ai recu de Mme Francine Lefebvre un 


rpport fait au nom de la commiss 
Î 1 Let de la sécurit s0CIiA sur la | 
}= (Ra de loi de M. Maur { Guueti et 
<Jeulrs de 0 { )lègu LL tendan à 1 
1 s 1 1" n 
er la base d'appréciation des 
15 famiiiales (n° 1434 
Le rapport sera iMprillié Sous ic h 2100 


listribué. 
J'ai recu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de J'intc- 
rieur sur le projet de loi modifiant le r« 
rime de perception des rémunérations a 
ssoires par les fonctionnaires de Ja sû- 


nationale et des polices d'Etat n 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2197 
listribué. 


} recu de M. Aubry n rapport, fait 
»wn de la commission 4 nptahilite 

il la projet d res jution et la pr'opo 

tion de loi tendant à l’appl cation à 
l'Assemblée nationale de la loi du 19 juil 

let 1947 portant ouverture de crédits sur 


l'exercice 1947 en vue de l’attr'bution 
d'une allocation spéciale forfaitaire aux 
fonctionnaires civiis ou militaires et agents 
l'Etat. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2195 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fait 
au nom de la commission de comptabilité, 
ur Je projet de résolution et la propo- 
sition de loi tendant à l'application à 
l'Assemblée nationale de la loi du 19 juil. 
let 1947 portant ouverture de crédits sui 
l'exercice 1947 en vue de J'attribution 
d'une allocation spéciale forfaitaire aux 
fonctionnaires civils ou militaires et 
agents de l'Etat. 

Lé rapport sera imprimé sous le n° 2199 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 1% aoû 
tune heure quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 


+e<- 





PETITIONS 





Décisions de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions insé- 
rées en annexe au feuilleton n° 107 du 
23 juillet 1947 et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du règlement. 





Pétition n° 59 du 30 mai 1947. — A 


Bouaicha Kaddour Ould Bachir, demeurant 


iu douar Beni Louma, commune de Zem 

mora, département d'Oran (Aïgérie), de- 

mande à être exonéré d’une somme qui 

lui est réclamée par la préfecture d'Oran 
M. Yves Fagon, rapporteur. 


Rapport, — La commission dé 1 de 


renvoyer cette pélilion à l'examen de M 
le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au 
ministre de l’intérieur.) 





Pétition n° 61 du 30 mai 1947. 
de l'Indochine, demeurant 83, rue Montor 
Sier à Pondichéry (Inde), demande la ri 
&gularisation de sa situation admin tix 
M. Rosan Girard, rapporteur. 
1 


Rapport. — La commission décide 


renvoyer cette pétition à M. le ministre 


de la France d'outre-mer en le priant de 


reconsidérer la situation administrative de 
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M. Yves Péron, r4pp 


ition n° 67 du 19 
Le ru 





gnace Lourdes, ex-fonctionnaire des P.T.T, 





Pétition n° 64 du 5 juin 1947, 


M. Peiile-Souit, 


f I 
cl 
LE] 
la 
{1 is EM | 


Pétition n° 66 du 11 juin 1947. 


chez Mine I 


ère, près de Pau (Basses: 


le que sa propriété, réq 


4 se À Sa Mo 
1 1 i GISPOS 


juin 1947. 


calé, 11 
demande le rembou 
‘ment 


M. Reille-Soult, r4ppo 


Rapport La commissio 
Mn 2 : ‘ 
ge evoqut 
civemént di 
ivement de l'a} 
dic ul 


Pétition n° 683 du 19 juin 1947. 
Desforges, au M n du Roi, 
-Saint-Genest (Haute-Vienr 


t 


ViCUm U: { | 


M. Jacques Bardoux, 4 


Rapport. — [La comm 


envoyer te pétt i M 
à justice pour trans! 
nnpétent, — (Renvo 


A 


Pétition n° 68 du 20 juin 1947, 
»J} Bajoux | | 1 ner \ 


\ 


1 ll 11 


i 


[! 


Edmond Barrachin, 74); 


Pétition n° 70 du 8 juillet 1947. 
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) ' 
\ Ba 


Jacques Bardoux, 


v( ! i M 
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t [| 
SUUt \ 1 
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nictra na ( 
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Pétition n° 58. 


rue Sauffroy à Paris (17°), capitaine d’m 
tarte PTS . }» b 
fanter en retraite, demande lFamnulation 
d'une éécisian de mise em réforme par 
vesure disciplinaire prononcée à son suJel 

hp \uvernement de Vichv 

{ t pet élu e! )V mat 
11 1 mimistre d guer! e rap 
port de M. Reille-Sonit an nom à on 
n : du cuffras ersel, d 
] LL 

n4 

* 

L 4 pt MU . 

+ . 

L 
l JU 11 il F1 
1 bre a , 
ul 
} L 

La P . 
+ i l $ 
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: 1 
LE! 

M | 
' n 
rap i La \ dl 
ou di 1e i { ( 

u! 1 i i | Û 
jui nm t deva 
mn ( À il 
A | 

1 "i «! ] 
d ] } $ / 
d i 
x f { 

Pétition n° #5. M. M Ï DEReT 
Sinist , letug#ie lu 
deman l t 

( pélillon a | | | na 
' = 
L'4 / 1 1 { le if inger 
t ' ! { M. t 4 
] " | iffrag À v " 
Lu { LT 1 

? 
, Le 
( ‘ 4 
{ 
LI 
M h « 
Pa le ( 10 7 ”( 
hic où! ( { mettre po t 14 
la pétitie 15 de M. Monchi Bittoum, sinis 

e 1m 16! re Fun 7 di ver 

J'a (Mur 1 If cit V » [ON 

tte pétit CG pelle d | j r 
vattor V 

L' 16 faite à t int 

i i ipharda q | ii ituaise 
{ à t lé Lit ( é 
1 la famille d M. Mow 
LL, attilud t tk im € k pe 
ni} l { tel { | | 
L( \ *:1 £ 

u ‘ if 10 | {a | Lib LL 

ne Y art uitort J'atout { » M \Mouchi 
oôté « dar ô à e mm l’'emvorist ement 
pot le dctts d t ibest l'a 

Veil ré mon e r le : P 
€ } ar 

| 

Pétition n° 16 M le Sa Obin 

ing de Héereweg Mb, Groningue 

| 1y Ba: À | vi 

er) a 12 t | } ir lé 

{ t étition Ce! tin ’ | 
: ” 

sit 1 S CL 1C41 it LAAtrS 
[ag A l t 2 ! l nn M 
. . % 


M 


ALI C 


Guéran, 


99 


D 74 


#ait par M. Dreyfus-Schmidt au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 








Htc e «le L} | le ministre des anciens 
combattants et victimes de la querre. 
P Le Zi 3} 1917. 
\ ’ e d 1 
Voir lu 19 mai 1947, vous avez 
i vouIu 1 HN IQuUETr 1MNIiC PéutiOn pay 
iquelle M. de Saint-Obin (Henri), domicihé 
| Verleng de Heerewez Mb à Groningue (Pays 
| Sas) demande 1] télivrance d’un tificat 
| ittestant son titre de déporté } 1itique. 
| J'ai lhoenneur dd vous faire connaîire 
ju aux termes de la Kgislation française en 
| ir en € » natière, M. de Saint-0bin 
| [ prétend 1 la remise du document 
1 1 Lu ) 
| effet, M. \,, domicilié en 
| Holland L £ , à été déporté en 
| À magrit Î itrié €! tenven dans «ti 
( voir pi Î formalités de ra 
itriement dans les centres français 
1 2 organismes fran- 
| pussea CiSheImenL Fred 
| M. de Saint-Obin 
| | lui appartient de s'adresser à l'organisme 
Ï respondant au inistère des 
ien xmbhattants et vi nes de la guerre 
À $ qui di t la preuve de <a déporta 
| ti et doit pouvoir lui accorder satisfaction. 
| ( renseignermet it été fournis à diver- 
| Sc M. de Saint-0Obin et, en ce qui 
} m dépa né ministériel, j° 
vous exprime mes vifs regrets de ne pouvoir 
erver un accueil favorable à sa requé 
Ni. L ag m eur le président, Fas 
1 1 ui d ratio 


ee me 


— Mme Berthe Salimo- 
lemes, à Paris (17°), 
d'une dé de 


19. 


des 


n° 
ivenue 


] l'exécution 


| \ 
| demand« 1 
| 


Pétition 


\ 
ISi0n 

justice rendue en sa faveur. 
Cette pétition à été renvoyée le 21 mai 
1947 à la commission de Ia justice et de 


DE 
législation, 


| sur rapport de M. René Re 
| gaudie au nom de la commission du suf- 
| frage universel, du règlement et des péti- 


| ion de la justice 
| et de législati Sur le rapport de 
Paul Vaientino, la commission décide 
cette pétition à MM. les mi 


[LA 


De [MATIEZ/! 


nistres de justice et de l'intérieur aux 
| fins d'enquête sur les faits allégués. — 
| (Renvoi | Hi it d la justi e et av 
| minisug de l'intérieur), 


Pierre Lahaye, per- 





Cé iora Seemecev-le-Grand 
(Saiône-et-Loirt iande qu'il soit pro- 
cédé à une nou 6 mmidation de sa pen 
sjiot} 
| ( e pétition a été renvoyée le 19 mai 
| 1947 au ministre des anciens combattants 
| et victimes de la guerre, sur le rapport 
fait par M. Arthur Giovoni au mom de ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
| gement et Ges pétitions 
| Réponse de M. le ministre des anciens 


| e balt et times de la guerre, 
1) H i { nl 
| 2 juin 1917 
Monsleu Ï ident 
Par votre lettre du 19 mai 19417, vous avez 


ren voulu onmuniquer une pétition 
présentée par M. Lahaye (Picrre)}, percepteur 


| me 

| À : : = 
A aire à Sennceey-le-Grand (Saûne-et-Lai- 
| 


ane 
re}, qui déïnande Ja liquidation de sa pension 
ie relraile sur de nouvelles bases, en appli 

> de la loi du 31 décembre 


in de l'article 82 








ee 


qua 


? 
là Com. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
la requête de M. Lahaye. relevant de 
pétence de M le minisire des finances, rue 
de Rivoli, je Ini ai transmis la pétition pré 
citée en lui demandant de vouloir bien ‘aus 
informer de la suite qui aura été réservée à 
ette affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le 


suranee 


À r le président, l'as 
de ma haute considération. 
Pour le par 
Le caboncet 
Siané : 


ministre et 
chef du 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


iu Inministre des Linances.) 


Pétition n° 24, — M. Albert Duconseil 


A » 
contrôleur-comptlab'e, à Leforest (Pas-de 
Calais), se plamt d'une séquestrat: 
bitraire 

Cette pétition a été renvoyée le 21 m 
147 au ministre de la justice sur rap- 
port fait par M. Eugène Rigal au nom de Ja 
omimission du suffrage universel, dus 
glement et des pétition 
Répo e de M, Le minisl de la 

Pa le 17 j 
\I ir | présid Fit 

J di 1h eur d VOUS IAII parvt 
e pli, en retour, la pétition no % a 
le 20 décembre 1936 à l’Assemblée na 
par M. Duconseil, contrôleur comptable 
président des prisonniers de guerre d 
rest, qui se pl int d’une tentative de 5 es 
‘ration arbitraire 

L'enquête de ma chancellerie à ce sujet ré 
vèle que le sieur Duconseil est un malade 


qui a d’aille séjourné dans un hôpital 
psychiatrique. En conflit avec sa famille, il 
ne cesse d'adresser à toutes les autorités 
ministratives et judiciaires de multiples re- 


a À 
au- 


quêtes qui ne comportent aucume suite 
H n'est pas possible, en conséquence, de 
réserver une suite favorable à la requête de 


agréer, monsieur le président, l'a 
considération, 


Signé: ANDRÉ Mine. 


naule 


eee ne ce ee | 


Pétition n° 28. — M. Chu Van Quang, 
36, rue Vaugelas, à Annecy (Haute-Savoie), 
demande le bénéfice des allocation: 
liales, 

Cette pétition a été renvoyée le 20 mai 
1947 au ministre du travail et de 
rité sociale sur le rapport fait par M. Drevy- 
fus-Sehmidt au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, 


farmi- 


] 1 
là SECU- 


Réponse de MW. le mit istre du trot il 
et de la sécurité sociale, 


Paris, le 


Cu] 


23 juin 1947. 


Par leltre en date du 20 mai 4947, vous 
avez bien voulu m'adresser, pour examen, la 
pétition n° 28, relative à læ situation, au re- 
gard de la législation sur les prestations fami- 
iales, de M. Chu Van Quang, 36, rue Vaugelas, 
à Annecy (Haule-Savoie). 

J'ai l'honneur de vous faire conmaîlre quo 
je n'ai pu que transmettre votre lettre à M. le 
ministre de la guerre, l’application de la légis- 
lation sur les prestations familiales aux mili- 
taires entrant dans les attributions son 
département. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
surance de ma haute considération. 


Le ministre, 


de 


l’as- 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: FERNAND SAMSON, 


{Renvoi au ministre de la guerre.) 
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